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1. P R E S E N T A T I O N  D U  S U J E T  

 

Depuis la création de la Classification Internationale du Fonctionnement du 

Handicap et de la Santé, à l’initiative de l’Organisation Mondiale de la Santé, en mai 

2001, le handicap n’est plus reconnu comme une simple déficience de la personne, 

mais s’articule autour d’un ensemble de facteurs environnementaux ; nous ne 

parlons alors plus de handicap mais de situations handicapantes. Ainsi, afin de 

minimiser ces situations, la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour « L’égalité des 

Droits et des Chances, la Participation et la Citoyenneté des Personnes Handicapées », 

a été votée, en vue d’offrir une plus grande égalité sociale aux personnes en situation de 

handicap ; c'est-à-dire aux personnes pourvues d’une « limitation d’activité ou 

restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une 

personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou 

plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un 

polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant »
1
. Cette loi prévoit ainsi, que tous 

établissements recevant du public, bâtiments ou installations ouvertes au public soient 

accessibles par tous avant la fin d’année 2015. 

En conséquence, chaque ville œuvre, à l’heure actuelle, pour la mise en place d’une 

accessibilité pour tous : « L'accessibilité permet l’autonomie et la participation des 

personnes ayant un handicap, en réduisant, voire supprimant, les discordances entre les 

capacités, les besoins et les souhaits d’une part, et les différentes composantes 

physiques, organisationnelles et culturelles de leur environnement d’autre part. 

L’accessibilité requiert la mise en œuvre des éléments complémentaires, nécessaires à 

toute personne en incapacité permanente ou temporaire pour se déplacer et accéder 

librement et en sécurité au cadre de vie ainsi qu’à tous les lieux, services, produits et 

activités. La société, en s’inscrivant dans cette démarche d’accessibilité, fait progresser 

                                                           
1
 Loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour « l’Egalité des Droits et des Chances, la Participation et la Citoyenneté des 

Personnes Handicapées », art.2.1 

II ..   II nn tt rr oo dd uu cc tt ii oo nn   gg éé nn éé rr aa ll ee    
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également la qualité de vie de tous ses membres »
2
 , et c’est dans ce contexte que nous 

avons proposé, à la ville de Nancy, un projet lui permettant à la fois de poursuivre son 

développement en matière de handicap, mais également d’offrir aux visiteurs un site 

touristique accessible à tous : le parc de la Pépinière.  

 

 

2. D I M E N S I O N  D U  S U J E T  E T  P R O B L E M A T I Q U E  

 

Notre spécialité, axée à la fois sur le développement du territoire, l’activité 

physique, la santé et le handicap, nous amène à établir une réflexion essentiellement 

fondée sur la dimension corporelle, c'est-à-dire sur l’homme « en mouvement » (ici la 

personne en situation de handicap) au sein d’un environnement défini, ici le parc de la 

Pépinière. Nous avons pu alors constater que ce site, accessible en grande partie aux 

fauteuils roulants, du fait de sa structuration, ne permettait pas, malgré tout, une 

accessibilité identique pour tous. Cette réflexion va alors nous amener à nous 

questionner sur la manière de rendre ce parc accessible et attrayant à tous. En effet, ne 

pourrions-nous pas proposer un ensemble d’aménagements permettant aux personnes en 

situation de handicap, quel qu’il soit, d’évoluer sur ce site au même titre que tout un 

chacun ? Ne pourrions pas d’ailleurs envisager que cet aménagement, prévu à l’origine 

pour les personnes en situation de handicap, profite à tous de la même manière, 

amoindrissant ainsi la barrière sociale « symbolique » encore trop présente aujourd’hui 

entre les personnes en situation de handicap et les personnes « valides » ? De ce fait, le 

handicap ne pourrait-il pas devenir une sorte de « bénéfice » pour tous à la fois 

social, d’intégration et structurel ? 

 

Au regard de ce questionnement et de ces différents constats, notre projet pourrait 

alors s’orienter autour de cette problématique : quels types d’aménagements  

permettraient à un site tel que le parc de la Pépinière d’être accessible et bénéfique 

à tous ?   

  

                                                           
2 Maison Départementale des Personnes Handicapées, site de l’accessibilité [En ligne]. http://www.mdph74.fr/ 

(Page consultée le 3-05-2011) 

 

http://www.mdph74.fr/
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3. A N N O N C E  D U  P L A N  

 

Dans le cadre de ce contexte et de cette réflexion, nous avons alors été missionné 

par la ville de Nancy, et plus particulièrement par le service des parcs et jardins, pour 

créer différents outils opérationnels permettant aux personnes en situation de handicap 

d’avoir accès aux services proposés au sein du parc de la Pépinière et de pouvoir y 

pratiquer une activité physique (motrice) adaptée à leurs besoins. 

Pour ce faire nous analyserons, alors, dans un premier temps, le contexte 

environnemental et social dans lequel s’inscrirait notre projet. Par la suite, nous 

établirons un diagnostic plus approfondi et plus ciblé de cet environnement ; enfin nous 

proposerons un ensemble d’outils répondant ainsi à cette mission et à notre 

problématique.  
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Nous allons tenter d’expliquer, dans cette partie, la logique qui nous a d’une part 

amené à choisir le parc de la Pépinière, et plus particulièrement le parc animalier, 

comme lieu de référence, mais également les démarches qui nous ont permis à la fois de 

comprendre l’environnement dans lequel s’inscrirait ce projet et les besoins réels de la 

population. C’est à la suite de ce cheminement d’idées et de perceptions que nous 

proposerons un ensemble d’outils, lequel devra répondre à ces différents critères mis en 

exergue au travers des diverses analyses.  

 

 

1 .  U N  C H O I X  S T R A T E G I Q U E  
 

Nous avons choisi le parc de la Pépinière comme site de référence pour de 

nombreuses raisons, tant personnelles que stratégiques. En effet, ce site connu de tous 

les nancéens, est aussi bien un lieu de détente familiale, de rencontres et de promenades, 

qu’un site touristique placé au centre de la ville de Nancy. Améliorer l’accessibilité aux 

personnes en situation de handicap, d’un tel lieu, représente alors un enjeu important, et 

l’engagement de la ville dans ce projet témoigne de son souci quant à cette équité.  

L’espace animalier à lui aussi son rôle à jouer, puisqu’il occupe également une position 

stratégique, à la fois de par son emplacement au centre du parc de la Pépinière et de par 

sa notoriété au sein de la ville (seul parc animalier de la ville). En améliorant la 

fréquentation du parc de la Pépinière et en proposant des installations aux abords de 

l’espace animalier, ce dernier voit accroître son nombre de visiteurs et ainsi 

indirectement, sa notoriété et donc ses moyens.  

  

II II ..   MM éé tt hh oo dd oo ll oo gg ii ee   
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2 .  L ’ H O M M E  A U  C Œ U R  D E  N O T R E  P R O J E T  
 

 Tout au long de notre démarche, nous placerons « l’homme » au centre de notre 

réflexion et donc de notre projet. Cette place centrale se traduira à la fois par une 

analyse contextuelle dans laquelle nous essayerons de comprendre l’évolution de la 

définition du handicap et donc de la place de la personne en situation de handicap dans 

l’environnement, de manière générale, puis plus approfondie au travers du diagnostic, 

lequel traduira plus précisément l’environnement dans lequel la population concernée 

évolue. Enfin chaque proposition devra répondre aux mieux aux attentes et aux besoins 

de cette dernière, tout en respectant les obligations législatives et environnementales et 

en proposant des idées novatrices, valorisant ainsi le territoire. Cependant nous ne nous 

arrêterons pas uniquement au handicap, car en plaçant l’ « homme » au cœur de notre 

projet, nous sous entendons que ce projet, malgré sa spécificité, doit être destiné à tous.  

 

 

 

 

3 .  N O T R E  D E M A R C H E  
 

Notre démarche comprend trois grandes parties distinctes:  

 Une analyse contextuelle et un constat : Analyser l’évolution de la définition du 

handicap, dans un premier temps, nous a permis de mieux comprendre indirectement la 

place du handicap dans la société et donc la place que laissait la société à la personne en 

situation de handicap. Cette constatation générale nous a alors amené à réaliser cette 

Notre Concept 

Des envies,
des besoins Valoriser un territoire

Objectif d'innovation
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même étude, à une échelle plus restreinte, celle de la ville de Nancy, dont les résultats se 

traduisent au travers des aménagements spécifiques mis en place par cette dernière  

 

 Une analyse des besoins et une analyse environnementale : L’analyse des 

besoins a été réalisée au travers de deux types de questionnaires (annexe 2): 

- Un questionnaire téléphonique en direction des institutions et associations 

spécialisées 

- Un entretien avec les usagers au sein même du parc de la Pépinière, 

 nous permettant de mieux cerner les exigences que devrait respecter notre proposition.  
 

L’analyse environnementale, quant à elle, prolonge l’analyse contextuelle et nous 

permet de mieux comprendre l’agencement du territoire et donc l’environnement dans 

lequel s’inscrirait le projet. Cette analyse met ainsi en corrélation les acteurs, leur rôle, 

la place du territoire et donc les facteurs environnementaux, laquelle agira 

inévitablement sur notre projet.   

 

 Une proposition de parcours : A l’issue de ces deux analyses, nous 

proposerons un ensemble d’outils répondant à la fois à notre questionnement et aux 

besoins tout en s’inscrivant dans l’environnement que nous aurons défini. Ces outils, 

pour une plus grande opérationnalité de notre projet, devront être adaptés et 

adaptables, et se présenteront sous la forme de différents parcours (cheminement, 

parcours de mobilité en fauteuil et parcours des sens) 
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Notre projet repose sur la place des personnes handicapées dans un environnement 

défini, en l’occurrence le Parc de la Pépinière de Nancy, qui attire un grand nombre de 

Nancéens et de touristes étant donné son emplacement central, à quelques pas de la 

Place Stanislas et des monuments historiques. 

 

Afin de mieux comprendre l’intérêt de notre projet, nous considérerons dans un 

premier temps quelques lois permettant de saisir l’évolution du handicap dans la société, 

et plus particulièrement la place et la définition données à la personne handicapée dans 

la société actuelle. Dans un second temps, nous analyserons la place de notre projet en 

regard de cette définition, mais également les moyens mis en œuvre, au niveau local, 

afin de vérifier qu’il s’inscrit directement dans cette politique. 

 

****** 

  

La première question à se poser est : qu’est ce qu’un handicap ? La réponse à cette 

question n’est pas aussi simple que la question ne pourrait le laisser paraître, car elle 

appelle toujours une multiplicité de réponses tant chacun a une idée plus ou moins 

arrêtée de la signification du terme « handicap ». Cependant, certaines lois ont été 

édictées en vue d’éclaircir cette notion. 

Le mot handicap vient de l'expression anglaise 'hand in cap', ce qui signifie « la main 

dans le chapeau ». Dans le cadre d'un troc de biens entre deux personnes, il fallait 

rétablir une égalité de valeur entre ce qu'on donnait et ce qu'on recevait : ainsi celui qui 

recevait un objet d'une valeur supérieure devait mettre dans un chapeau une somme 

d'argent pour rétablir l'équité. L'expression s'est progressivement transformée en mot 

puis appliquée au domaine sportif (courses de chevaux notamment) au XVIII
e
 siècle. En 

hippisme, un handicap correspondait alors à la volonté de donner autant de chances à 

tous les concurrents en imposant des difficultés supplémentaires aux meilleurs. 

Les définitions concrètes de ce mot ne sont arrivées que très tardivement, puisque 

la première tentative de définition a été fournie au travers du rapport BLOCH LAINE 

en 1967 : « On dit qu’ils sont handicapés parce qu’ils subissent, par suite de leur état 

II ..   CC oo nn tt ee xx tt ee   
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physique, mental, caractériel ou de leur situation sociale, des troubles qui constituent 

pour eux des handicaps, c’est-à-dire des faiblesses, des servitudes particulières par 

rapport à la normale, celle-ci étant définie comme la moyenne des capacités et des 

chances de la plupart des individus dans la même société »
3
 

Toutes les lois situées avant 1975, associaient la personne handicapée, et c’est le 

vocable que nous conserverons tout au long de ce début de partie, à une personne 

infirme, et plus particulièrement à un « infirme », occultant ainsi le mot « personne », 

sémantique traduisant indirectement la place de cette dernière dans la société de 

l’époque. 

 

Le 9 décembre 1975, les Nations-Unies proclameront « La Déclaration des droits 

des Personnes Handicapées » et désigneront la personne handicapée comme « Toute 

personne dans l’incapacité d’assurer par elle-même tout ou partie des nécessités d’une 

vie individuelle ou sociale normale, du fait d’une déficience, congénitale ou non de ses 

capacités physiques ou mentales ».
4
 

 

L’OMS (Organisation Mondiale de la Santé), dans le cadre d’une étude sur 

l’augmentation des maladies chroniques, mettra en place, en 1980, un outil qui 

permettra, d’une part, la description des conséquences invalidantes des maladies 

chroniques, des séquelles de traumatismes, du vieillissement, des malformations… , et 

d’autre part une évaluation et une collecte de données concernant l’état de santé des 

populations : « la Classification Internationale des Handicaps : déficiences, incapacités 

et désavantages ». La CIH aura pour objectif de donner un langage commun aux 

chercheurs du monde entier et des outils pour collecter des informations sur les 

conséquences des maladies chroniques et invalidantes. Le handicap sera alors défini au 

travers de trois notions : l’atteinte du corps, bien sûr (« déficiences »), mais aussi les 

difficultés ou impossibilités à réaliser les activités de la vie courante qui découlent de 

ces déficiences (« incapacités ») et les problèmes sociaux qui en résultent 

(«désavantages »).
5
 Cette définition reste ici encore très vague en suggérant le handicap 

au travers de la personne et non de son environnement, mais clarifie malgré tout cette 

notion lorsqu’elle distingue la déficience (une perte ou une anomalie d’une partie du 

corps (c’est à dire d’une structure) ou d’une fonction de l’organisme), l’incapacité 

                                                           
3
 Association pour Adultes et Jeunes Handicapés,  HANDICAP le guide pratique, 2010, p31 

4
 LOI n° 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées, Journal Officiel de la 

République, p13213 
5
 Delcey M : Notion de situation de handicap, Document Association des Paralysés de France, p8 
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(réduction (partielle ou totale) de la capacité d’accomplir une activité d’une façon ou 

dans les limites considérées comme normales et les problèmes sociaux qui en résultent) 

et le désavantage (préjudice qui résulte de sa déficience ou de son incapacité et qui 

limite ou interdit l’accomplissement d’un rôle considéré comme normal compte tenu de 

l’âge, du sexe, et des facteurs socioculturels). Par déduction, l’accessibilité ne 

pourrait alors pas réduire la déficience, mais elle pourrait limiter voire supprimer 

l’incapacité au déplacement ainsi que les désavantages sociaux pouvant résulter de 

cette incapacité. 

Cependant, cette classification, et de fait, cette définition ne sera adoptée en France 

qu’en 1988 comme référence de nomenclature sur le handicap.
6
 

 

Ensuite, le 21 mai 2001 sera adoptée, par l’OMS, la CIH-2 ou CIF (Classification 

Internationale du Fonctionnement du Handicap et de la Santé) qui précisera que « le 

handicap est un terme générique désignant les déficiences, les limitations d’activité et 

les restrictions de la participation. Il désigne les aspects négatifs de l’interaction entre 

un individu (ayant un problème de santé) et les facteurs contextuels dans lesquels il 

évolue (facteurs personnels (l’âge, le sexe, la condition sociale, les expériences de la 

vie, etc.) et environnementaux). Le handicap n’est pas un attribut de la personne, mais 

plutôt un ensemble complexe de situations, dont bon nombre sont créées par 

l’environnement social » 
7
 

Cependant, avant de poursuivre nous allons définir quelques termes présents dans cette 

définition.  

« La déficience est une perte ou une anomalie d’une partie du corps ou d’une 

fonction de l’organisme. Elle peut être temporaire ou permanente; progresser; 

régresser ou rester stable, être intermittente ou continue. La déficience peut faire partie 

intégrante d’un état de santé donné, mais elle ne signifie pas nécessairement qu’il y ait 

présence d’une maladie ou que l’individu doive être considéré comme malade ».
 
 

Les restrictions de participation, quant à elles, « désignent des problèmes qui peuvent se 

poser à un individu lorsqu’il est impliqué dans des situations vécues. La présence d’une 

restriction de la participation se détermine en comparant la participation d’un individu 

à celle qu’on attend de sa part, dans telle culture ou telle société, sans limitation 

d’activité ». 

                                                           
6
 Cofemer. La définition du handicap.  Module Handicap - Évaluation -Réadaptation - Réparation médico-légale [on 

line]. 2006 : 1-6 [20-03-2011]. URL : http://www.cofemer.fr/UserFiles/File/Ha2DefHandi.pdf 
7
 Organisation Mondiale de la Santé, Classification Internationale du Fonctionnement du Handicap et de la Santé. 

Organisation Mondiale de la Santé, 2001 ;6-166 
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Enfin, « les facteurs environnementaux renvoient à tous les aspects du monde 

extérieur ou extrinsèques qui forment le contexte de la vie d’un individu et, à ce titre, 

ont une incidence sur le fonctionnement de celui-ci. Les facteurs environnementaux 

incluent le monde physique et ses caractéristiques, le monde physique bâti par 

l’homme, les autres individus dans des relations différentes, les rôles, les attitudes et les 

valeurs, les systèmes et les services sociaux, ainsi que les politiques, les règles et les 

lois »: à la différence des facteurs environnementaux, les facteurs personnels. Les 

facteurs environnementaux interagissent alors avec tous les éléments du fonctionnement 

et du handicap.  

L’ensemble de notre projet sera alors fondé sur cette interaction existant entre le 

handicap et les facteurs environnementaux, puisque il consiste en la création 

d’outils tenant compte de ces derniers, réduisant ainsi les conséquences d’une ou 

plusieurs déficiences.  

 

Aujourd’hui, et selon la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour « l’Egalité des 

Droits et des Chances, la Participation et la Citoyenneté des Personnes Handicapées », 

« Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d’activité ou 

restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une 

personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou 

plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un 

polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant »
8
. Nous constatons que cette dernière 

loi, et plus particulièrement la définition donnée au handicap, intègre les notions 

présentes dans la CIF, encore en vigueur aujourd’hui ; c’est pourquoi dans le cadre de 

notre réflexion, nous tiendrons compte de ces deux textes.  

Ces deux définitions pourraient être traduites par un diagramme nous permettant 

d’avoir une vision plus globale de tous ces termes et surtout de leur interaction en 

rapport avec notre étude: 

  

                                                           
8
 Opus cité 1 
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Figure 1 : Relations complexes entre l'état de santé de la personne et 

les facteurs contextuels9 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette étude, effectuée par l’OMS, dans le cadre de la CIF témoigne des interactions 

existant entre la santé d’une personne et les facteurs environnementaux. Chaque 

élément serait lié, ce qui signifierait que la modification d’un seul d’entre eux 

modifierait à son tour tous les autres, soit en les augmentant, soit en les diminuant. On 

pourrait considérer par exemple une limitation d’activité (une incapacité) sans que celle-

ci ne présente une déficience évidente (de nombreuses pathologies engendrent une 

baisse de l’efficience dans les activités quotidiennes) ; de même il serait  envisageable 

d’avoir des restrictions de participation à la vie sociale sans qu’elles ne présentent une 

déficience ou une limitation d’activité.  

L'état de fonctionnement et de handicap d'une personne serait donc bien le 

résultat de l'interaction existant entre son état de santé (maladies, troubles, 

blessures, traumatismes, etc.) et les facteurs environnementaux.  

 

****** 

 

C’est à partir de ce concept que nous allons construire toute la deuxième partie de 

ce chapitre. Désormais, nous ne parlerons alors plus de « personne handicapée » mais 

de « personne en situation  de handicap » (rapport de Vincent Assante, sur la révisions 

de la loi d’orientation du 30 juin 1975 remis en avril 2002). Comme nous venons de le 

voir, les difficultés de la vie ne seraient pas uniquement liées à des déficiences 

individuelles mais aussi à l’interaction de facteurs personnels et d‘obstacles sociaux et 

environnementaux. Aussi il serait plus simple de parler « d’environnement » 

                                                           
9
 Opus cité 5 
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(« ensemble des éléments naturels et artificiels où se déroulent la vie humaine »
10

) que 

de facteurs environnementaux, ce mot englobant des situations peut être plus larges.   

Toutes ces constatations nous amèneraient alors à déduire que si notre volonté est de 

diminuer les situations pouvant être handicapantes pour les personnes déjà déficientes, 

dans un lieu donné, il serait nécessaire d’aménager ce dernier. « Ainsi, la solution au 

problème exige-t-elle que des mesures soient prises dans le domaine des politiques 

sociales, et c’est à l’ensemble de la société qu’il revient d’apporter les changements 

environnementaux nécessaires pour permettre aux personnes handicapées de participer 

pleinement à tous les aspects de la vie sociale. La solution est donc une question 

d’attitude ou d’idéologie, qui nécessite un changement de société, ce qui, au niveau 

politique, devient une question de droits de la personne humaine. Selon ce modèle, le 

handicap est une question politique.
11

 »(OMS)  

 Notre projet, consistant à développer et aménager le parc de la Pépinière de 

Nancy, en vue d’en améliorer l’accessibilité aux personnes en situation de handicap, 

s’intègrerait alors parfaitement dans cette définition. Cependant, comme le fait 

remarquer l’OMS, le handicap pourrait être, par logique, une « question politique », 

c’est pourquoi nous allons nous interroger sur la place de notre projet, mais cette fois 

d’un point de vue politique. Mais auparavant choisissons une définition de 

l’accessibilité : A l’initiative de la Délégation Interministérielle aux Personnes 

Handicapées (DIPH), une définition commune à quatorze ministères a été donnée: 

"L'accessibilité permet l’autonomie et la participation des personnes ayant un 

handicap, en réduisant, voire supprimant, les discordances entre les capacités, les 

besoins et les souhaits d’une part, et les différentes composantes physiques, 

organisationnelles et culturelles de leur environnement d’autre part. 

L’accessibilité requiert la mise en œuvre des éléments complémentaires, nécessaires à 

toute personne en incapacité permanente ou temporaire pour se déplacer et accéder 

librement et en sécurité au cadre de vie ainsi qu’à tous les lieux, services, produits et 

activités. La société, en s’inscrivant dans cette démarche d’accessibilité, fait progresser 

également la qualité de vie de tous ses membres"
12

. 

 

Au niveau national, la politique en vigueur est toujours celle du 11 février 2005, 

complétée par quelques textes précisant certaines compensations, ou la mise en place de 

nouveaux comités (par exemple la création d ‘un comité interministériel du handicap en 

                                                           
10

 Dictionnaire Encyclopédique pour tous, édition Larousse, 1972, p333. 
11

 Opus cité 5 
12

 Opus cité 2 
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2009) ou encore, en 2010, la mise en place de sanctions pour les entreprises de plus de 

vingt salariés ne respectant pas les 6% d’emploi obligatoire de personnes en situation de 

handicap, par exemple.  

Nous allons alors dans un premier temps regarder succinctement les thèmes abordés 

dans les différents titres de cette loi (annexe 1: résumé de la loi), puis, dans un second 

temps, nous définirons la cohérence entre notre projet et la politique de la ville de 

Nancy.  

La loi de 2005 comprend huit grands titres
13

 : 

- « Dispositions générales » : présentation de la définition du handicap et égalité 

des chances d’un point de vue général, y compris celui de la scolarité. 
 

-  « Prévention, recherche et accès aux soins » : le sujet abordé est essentiellement 

celui de la prévention du handicap et les moyens mis en œuvre pour y parvenir. 
 

- « Compensation et ressources » : « la personne handicapée a le droit à la 

compensation des conséquences de son handicap (…) » Cette partie définit alors la 

compensation et les conditions nécessaires pour y prétendre. 
 

- « Accessibilité » : accessibilité scolaire mais aussi professionnelle fondée sur le 

principe de la non-discrimination et l’obligation d ‘emploi. Une partie (chapitre III)  

quant à elle précise l’accessibilité aux bâtiments et voirie. 

Cette partie nous intéresse tout particulièrement puisqu’elle réglemente 

l’accessibilité des bâtiments, mais également celle des installations ouvertes au public 

(ce qui est la cas du parc de la Pépinière): Art L.111-7 : « Les dispositions 

architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs des locaux 

d’habitation (…), des installations ouvertes au public et des lieux de travail doivent 

être tels que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment aux 

personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, 

sensoriel, cognitif, mental, ou psychique, dans les cas et selon les conditions 

déterminées (…) ». De plus, l’article Art.111-7-3 stipule que: « Les établissements 

existants recevant du public doivent être tels que toute personne puisse y accéder, y 

circuler et y recevoir les informations qui y sont diffusées, dans les parties ouvertes au 

public. L’information destinée au public doit être diffusée par des moyens adaptés aux 

différents handicaps » Enfin, « La chaine du déplacement, qui comprend le cadre du 

bâti, la voirie, les aménagements des espaces publics, les systèmes de transport et leur 

                                                           
13

 Opus cité 6 
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modalité, est organisée pour permettre son accessibilité dans sa totalité aux personnes 

handicapées ou à mobilité réduite » (Art 45) 

Notre projet serait alors en cohérence avec ces différents articles de loi, puisque 

nous proposerions un ensemble de moyens : signalétique et outils adaptés, destinés à 

faciliter l’accès à l’information, mais également au site. Cependant, en vue de 

l’Art.L.111-7-3, notre proposition d’adaptation irait même au-delà de l’obligation 

réglementaire, puisque les aménagements destinés à l’accès à l’information ne sont 

obligatoires que pour les ERP (Etablissements Recevant du Public) et non pour les IOP 

(Installations Ouvertes au Public).  
 

- « Accueil et information des personnes handicapées, évaluation de leurs besoins 

et reconnaissance de leur droit » : contribution au financement de l’accompagnement 

des personnes handicapées et vieillissantes ayant perdu leur autonomie, prestation et 

mise en place d’une commission des droits et de l’autonomie des personnes 

handicapées.  

La notion importante à retenir ici, est celle de l’ « autonomie », notion qui devra 

être présente tout au long de notre démarche, puisqu’aujourd’hui le principe même des 

actions mises en place en faveur des personnes en situation de handicap est de rendre la 

personne la plus autonome possible.  
 

- « Citoyenneté et participation à la vie sociale » : mise en place d’outils 

permettant à la personne handicapée de voter mais également d’avoir accès aux 

informations télévisées lors des heures de grande écoute. 
 

- « Dispositions diverses » : elles concernent l’organisation de la formation 

professionnelle, mais ce titre ne nous intéresse pas particulièrement dans le cadre de 

notre projet 
 

- « Dispositions transitoires » : dispositifs mis en place quant à l’accessibilité des 

allocations compensatoires.  

 

En conclusion de cette sous-partie, nous retiendrons que les points fondamentaux 

de cette loi visent d’une part à rendre les lieux accessibles pour tout type de 

handicap, mais également à rendre la personne autonome au travers d’un accès à 

l’information, aux lieux, au travail, à la formation… dans un souci d’égalité pour 

tous. Au-delà des aspects techniques cette loi a pour but de « (…) changer le regard que 



22 | P a g e  
 

la société porte sur le handicap ainsi que la considération dans laquelle elle tient la 

personne handicapée »
14

Elle s’organise alors autour de trois principes : 

- Garantir aux « personnes handicapées » le libre choix de leur projet de vie grâce 

à la compensation des conséquences de leur handicap et à un revenu d’existence 

favorisant une vie autonome digne ; 

- Permettre une participation effective des « personnes handicapées » à la vie 

sociale grâce à l’organisation de la cité autour du principe d’accessibilité généralisée, 

- Placer la « personne handicapée » au centre des dispositifs qui la concernent en 

substituant une logique de service à une logique administrative (création des maisons 

départementales des personnes handicapées : MDPH) 

 

 

Nous allons désormais vérifier, que ces volontés politiques se traduisent bien au 

niveau local et analyser si notre projet s’inscrit toujours bien dans la politique menée. 

Pour ce faire, nous utiliserons les rapports annuels rédigés par le CCAS (Centre 

Communal d’Action Sociale) de Nancy qui traduisent la politique menée par la ville au 

travers de ses actions. En effet, l’article L.2143-3 tiré de la loi du 11 février 2005 stipule 

que « Dans les communes de 5000 habitants et plus, il est créé une commission 

communale pour l’accessibilité aux personnes handicapées (CCAS) composée 

notamment de représentants  de la commune, d’associations d’usagers et d’associations 

représentant les personnes handicapées. Cette commission dresse le constat de l’état 

d’accessibilité du cadre du bâti existant, de la voirie, des espaces publics et des 

transports. Elle établit un rapport annuel présenté en conseil municipal et fait toutes 

propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de l’existant. (…). »
15

 

Aussi, il est à noter que la ville de Nancy est très investie dans le domaine du 

handicap (création du CCAS en 2003, date antérieure à la loi de 2005) et essaye de 

mener une politique de proximité avec la population pour tenter de transmettre ses idées 

et ses convictions concernant le handicap. La CCAS a d’ailleurs été conçue, en partie 

dans cet objectif : « La commission (sénatoriale des affaires sociales) fonde de grands 

espoirs sur ces commissions communales. Elle considère en effet que c’est dans la 

proximité que la sensibilisation à la question de l’accessibilité à la plus grande chance 

                                                           
14

 Gohet P. Rapport d’information sur le bilan de la loi du 11 février 2005 et de la mise en place des Maisons 
Départementales des Personnes Handicapées à Xavier BERTRAND et à Valérie LETARD, 2007 :3-10 
15
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d’être efficace et que le bilan annuel dressé par les communes leur permettra de mieux 

planifier les travaux nécessaires pour respecter les obligations imposées par la loi »
16

 

 La ville de Nancy est alors ancrée dans « une démarche déterminée, fondée sur le 

principe même de l’égalité des chances, et avec la volonté de créer toutes les conditions 

d’une implication urbaine et sociale réussie pour les personnes handicapées »
17

 

Les actions menées quant à elles s’inscrivent dans différents secteurs ; nous avions en 

2006
18

 : 

- Les actions améliorant l’information des personnes handicapées : édition du 

Mémo pratique « Nancy accessible », création et adaptation du site « Nancy 

Accessible », mise en place d’un pole d’accueil des personnes en situation de handicap 

dans les établissements publics… 

- Les actions concernant la voirie en lien avec le Grand Nancy : mise à disposition 

de places de stationnement, de passages à niveau, installations de repères podotactiles, 

pose de pictogrammes au sol…. 

- L’accueil dans les structures petite enfance du CCAS et dans les écoles de la 

ville : classes spécialisées et d’intégration scolaire, aménagement des lieux… 

- L’accès aux loisirs et à la culture : rénovation des Musées et archives 

municipales afin de les rendre accessibles aux personnes en fauteuil roulant, mise ne 

place de stage pour les personnes en situation de handicap, mise à disposition de 

matériel adapté… 

- Outils dont peuvent bénéficier les personnes en situation de handicap : 

téléassistance, livres en gros caractères, service de transport…  

- Aide au secteur associatif engagé dans le handicap 

- Accès au cadre du bâti municipal : école, lieux de culte, bâtiments culturels, 

bâtiments sportifs, parcs et jardins… 

 

Entre 2007 et 2009, les actions menées s’étendront sur des secteurs plus vastes 

encore ; par exemple, des actions seront mises en place par la direction des sports 

(formation de personnel pour l’accueil des personnes en situation de handicap, 

organisation de tournois mixtes), par l’Association Carrefour Santé cogérée par la ville 

                                                           
16

 Blanc P. Rapport d’information fait au nom de la commission des Affaires sociales sur l’application de la loi 

n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées,2007.Rapport n°359 
17

 Centre Communal d’Action Sociale. Les actions de la ville de Nancy en faveur des personnes handicapées : une 
démarche d’anticipation et de réalisation. Rapport annuel déposé par le Centre Communal d’Action Sociale, 2006. 
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18
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de Nancy (colloque sur l’audition, campagne sur les accidents vasculaires cérébraux, 

soutien aux associations, renseignement sur le handicap….)…  

Aussi les secteurs du Tourisme, des espaces verts et des loisirs ont connu de grandes 

modifications et notamment au travers de la mise en place d’outils adaptés au handicap ; 

par exemple, l’Office du Tourisme met désormais à disposition : des balises sonores (à 

chaque entrée), un plan tactile, un plan agrandi de la ville, un prêt de fauteuil roulant, un 

passeport du touriste handicapé, une découverte du braille…. Les outils adoptés par les 

parcs et jardins ne sont cependant pas encore généralisés puisque leur mise en place ne 

touche pas tous les jardins de la ville. Les adaptations offertes sont pourtant 

intéressantes ; par exemple, le jardin Paul Verlaine et le jardin Godron proposent un 

aménagement tel que : 

- Une proscription des saillies ou débordements  

- Des aires de jeux renfermant un équipement ludique accessible aux 

handicapés, mais également des plates-formes surélevées et des barres de 

maintien permettant à la personne handicapée de se hisser et d’accéder aux 

jeux depuis son fauteuil, 

- Des bornes de guidage localisées à certains points stratégiques du parc. 

Le parc de la Pépinière quant à lui est doté d’un système de bornes de guidage, présent 

aux différentes entrées du parc, d’un observatoire adapté aux personnes déficientes 

motrices et visuelles, d’un accès fauteuil aux bâtiments présents dans l’espace animalier 

et d’une balançoire adaptée aux fauteuils roulant. Enfin, une étude est en cours de 

réalisation quant à l’utilisation du système audioguide dans les parcs et jardins, système 

existant déjà au sein des musées. 

 

Nous pouvons alors constater que notre projet, ici aussi, s’inscrirait parfaitement 

dans la politique menée et qu’il poursuivrait la logique d’adaptation des installations 

déjà mises en place, mais il en irait encore bien au-delà. En effet, la mise en place d’une 

bande podotactile existe déjà dans les autres parcs, cependant la création d’une 

signalétique en relief sur des panneaux spécifiques, et adaptée à tous, serait une idée 

fondamentalement novatrice. Aussi, un parcours fauteuil et un parcours des sens munis 

d’ateliers est tout à fait novateur dans le sens où d’une part aucun parcours des sens 

sous formes d’ateliers n’a encore été soumis au sein des parcs de la ville, mais 

également parce que le parcours fauteuil, tel que nous le proposerions, n’a pas encore 

été présenté au niveau national. En effet, proposé par l’ONF (Office National des 

Forets), il n’existe aujourd’hui que sous forme de modules séparés les uns des autres 
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sans continuité probante. En outre on pourrait accorder à ce dernier l’appellation de 

parcours dans le sens où il met à disposition des personnes en situation de handicap des 

modules au cœur d’un parcours défini sans que toutefois ces derniers ne soient obligés 

de « mettre pied à terre ». L’avantage de notre proposition serait ainsi d’avoir un 

ensemble de modules placés les uns au bout des autres sans discontinuité de mouvement 

et sans rupture d’aménagement.  Enfin, l’utilisation de l’audioguide permettrait 

d’approfondir la réflexion quant à l’étude déjà menée au sein de la ville.  

  

****** 

 

« De naissance ou acquis, les handicaps singularisent les personnes qui les portent. 

La société, dé-rangée dans son organisation, interpellée dans son impuissance à penser 

dans un ensemble-sans-exclure  tous les citoyens, réduit ces personnes à leur handicap, 

les stigmatise pour leurs difficultés à entrer dans les parcours du commun. Or ici 

encore, dépasser l’approche discriminante par le biais du seul handicap et l’inscrire 

dans la mutuelle dépendance constituée par le lien culturel, s’impose. C’est pourquoi la 

gageure réside dans la fabrication d’un environnement facilitateur en ce que prenant en 

considération les spécificités du handicap de ceux qui vivent avec, ils leur permettent de 

s’inscrire dans une vie partagée parce que collective »
19

 

Cette citation reprend parfaitement l’objectif fondamental de notre projet, lequel à 

moindre échelle se traduirait au travers du développement et de l’aménagement du 

parc de la Pépinière en vue de favoriser l’intégration de la personne en situation de 

handicap dans un environnement culturel, de bien être et de loisirs. Ces notions de 

développement et d’aménagement seraient alors traduites au travers de l’accessibilité, 

au sens propre du terme. Aussi, notre volonté première serait de rendre la personne 

la plus autonome possible au sein de ce parc, et de lui permettre un accès égalitaire 

quant aux informations, mais également quant aux nombres d’activités proposées. 

Enfin, ce questionnement quant à l’évolution de la définition du handicap, mais 

également quant à la politique menée vis-à-vis du handicap, nous permet de nous rendre 

compte que notre projet s’inscrirait parfaitement dans cet « environnement » 

sémantique, politique et culturel, en gardant à l’esprit la place centrale donnée à la 

personne en situation de handicap dans ce projet.  

  

                                                           
19
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1 .  A N A L Y S E  D E S  B E S O I N S  
 

L’analyse des besoins est le fondement même de notre travail. En effet, après avoir 

analysé la définition du handicap et sa place dans la société, il était impératif de 

comprendre les besoins des personnes, en situation de handicap ou non, concernant le 

parc de la Pépinière.  

Cette analyse a été réalisée au travers de deux types de questionnaires (annexe 1): 

- Un questionnaire téléphonique en direction des institutions et associations 

spécialisées 

- Un entretien avec les usagers au sein même du parc de la Pépinière,  

 

A. Questionnaire téléphonique 

 

Le questionnaire téléphonique nous a permis de mieux cibler les attentes et les 

besoins des personnes en situation de handicap (tout type de handicap confondu) au 

travers d’une structure représentative de ces dernières. Ainsi, ce questionnaire a fait 

ressortir que huit institutions/associations sur dix fréquentaient le parc de la Pépinière, 

majoritairement dans un cadre pédagogique (parc animalier et/ou sentier des arbres), 

mais sans utiliser la signalétique (précisée comme inadaptée pour la majorité). Aussi, il 

est noté que 100% de ces établissements, qui fréquentent ou non ce parc, estiment 

indispensable d’adapter sa signalétique et trouvent utile de créer un parcours 

sensoriel adapté. De plus, tous les établissements qui ne fréquentent pas le parc, à 

l’heure actuelle, affirment qu’ils le fréquenteraient si des aménagements adaptés 

étaient mis en place. A propos des propositions recueillies, nombre d’entre eux 

suggèrent l’aménagement d’un parcours des sens, permettant ainsi aux personnes en 

situation de handicap d’éveiller certains sens peu sollicités, tout en ayant l’opportunité 

de se promener en toute tranquillité.  

II II ..   DD ii aa gg nn oo ss tt ii cc   
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Enfin, ce questionnaire nous a permis de constater que 100% des questionnés 

estiment que l’accès à la culture et/ou à l’activité physique n’est pas identique pour 

tous, surtout à  cause du manque d’adaptation des lieux ou du matériel.  

 

 

B. Entretien 

 

L’entretien, quant à lui, ne se destinait pas nécessairement aux personnes en 

situation de handicap ; le but était de rassembler le plus grand panel possible (homme, 

femme, en situation de handicap ou non). Cet entretien a fait ressortir différents points 

intéressants : 

- Les personnes en situation de handicap fréquentent le parc plus facilement la 

semaine (moins de visiteurs), et inversement pour les personnes « valides » 

- Là aussi, les personnes viennent surtout pour se promener ou pour profiter des 

installations pédagogiques (espace animalier, sentier des arbres, art…). L’aire de 

jeux est surtout utilisée pour les personnes qui viennent en famille.  

- Huit personnes sur dix estiment que le parc de la Pépinière n’est pas 

suffisamment adapté aux personnes en situation de handicap et 

trouveraient utile de l’aménager davantage, tant au niveau des installations 

que de la signalétique.  

- Aussi, sept personnes sur dix, estiment que les aménagements adaptés aux 

personnes en situation de handicap devraient être utilisables par tous. Il est 

à noté malgré tout qu’une minorité estime qu’ils devraient être spécifiques, ce 

qui témoigne encore indirectement du manque de volonté de la part de la société 

de mélanger les personnes.  
 

En conclusion, nous devons retenir, si nous voulons répondre aux besoins de ces 

personnes et favoriser une accessibilité pour tous, qu’il serait indispensable de créer une 

nouvelle signalétique, d’aménager un parcours des sens et de nouvelles installations, 

adaptées à tous. 

 

 

2 .  A N A L Y S E  D E S  E N J E U X  D U  P R O J E T   

 

La réussite de notre projet passe par une connaissance de l’environnement qui 

l’entoure. Nous avons alors dans un premier temps analysé le contexte général 
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Augmenter la fréquentation touristique du 

parc 

Permettre aux personnes en 

situation de handicap d’être 

autonomes au sein du parc 

Montrer l’engagement de la ville en 

matière de handicap  

Répondre aux besoins et aux attentes des 

institutions spécialisées et des personnes 

en situation de handicap indépendantes  

Offrir un lieu de rencontre, de 

détente, d’épanouissement, de 

découverte…  sans contraintes 

Permettre la pratique d’une 

activité physique (sensorielle) en 

toute liberté. 
Innover en matière de propositions et 

d’installations 

Répondre aux obligations législatives 
Développer les sens et favoriser 

l’adaptation de la personne à son 

environnement 

définissant et inscrivant le handicap dans la politique nationale, mais également locale, 

puis nous nous sommes intéressés à une analyse plus approfondie de l’environnement 

local. Dans cette deuxième partie, nous allons alors poursuivre cette logique en 

analysant plus profondément ce contexte ; cette approche systémique, réalisée à l’aide 

de divers outils, nous permettra d’aborder le milieu complexe dans lequel s’inscrirait 

notre projet et ainsi identifier ou anticiper d’éventuels problèmes que notre projet 

pourrait rencontrer. Nous ne considèrerons ici que le milieu externe et macro-

environnemental de ce projet car le plus global et le plus variable. 

 

 

A. Bête à corne  

 

Un projet n’a de sens que s’il satisfait le besoin. Il s’agira alors ici d’expliciter 

l’exigence fondamentale qui justifie sa conception, et ceci au travers de trois questions : 

- A qui pourrait-il rendre service ? 

- Sur quoi agirait-il ? 

- Dans quel but ? 

Figure 2 : La Bête à Corne 
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B. Pestel 

 

Cet outil va nous aider à déterminer quelles influences environnementales : 

politiques, économiques, sociologiques, technologiques, écologiques et légales, peuvent 

affecter l’organisation de notre projet. Chacun de ces facteurs est interdépendant ; leur 

analyse individuelle nous permettra alors une fois de plus d’identifier un contexte 

global. 

 

Tableau1 : Pestel 

Macro-

environnement 
Opportunités Menaces 

Politique 

Orientation, depuis une dizaine 

d’années, vers une accessibilité, 

une égalité des chances pour tous 

●Changement d’orientation  

politique 

Economique 
●Budget alloué par l’Etat 

●Autonomie de la ville 

●Restriction budgétaire 

générale 

●Horaires d’ouverture et de 

fermeture du parc de la 

Pépinière 

Socioculturel 

●Evolution du regard face au 

handicap. 

●Evolution des définitions tenant 

compte de l’environnement de la 

personne et non de sa seule 

déficience. 

●Même droit d’accès à tous : 

formation, culture, sport, 

information… 

●Intégration du handicap dans la 

vie ordinaire (école, emploi…) 

●Stigmatisation du 

handicap 

●Création de parcours 

spécifiques (sensoriels et de 

réadaptation) dans les 

institutions spécialisées. 

 

 

Technologique 

●Développement des technologies 

en vue de permettre aux personnes 

en situation de handicap de 

prétendre à une vie plus agréable 

(prothèse, implants,..) 

●Aménagements d’installations 

adaptées, sécurisées, 

opérationnelles et performantes 

dans les villes (et villages) 

●Existence de nombreux 

équipements mais manque 

de connaissances quant à 

leur utilisation (au 

quotidien) 

Ecologique 

●Développement d’appareils 

écologiques adaptés au handicap 

(fauteuil roulant solaire…) 

●Utilisation de matériel recyclé ou 

recyclable 

ø 
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Légal 

●Loi du 11 février 2005 : l’égalité 

des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées 

●Loi de lutte contre la 

discrimination et pour l’égalité (loi 

n°2004-1486), de prestation de 

compensation (2006)….. 

●Normes ISO (par exemple : 

accessibilité (barres et points 

tactiles) ISO 24503 :2011, 

technologie de l’information 

(ISO/IEC TR 19765 :2007), 

produits d’assistance (ISO 

9999 :2007)….) 

●Site implanté dans un 

secteur sauvegardé et dont 

le mobilier urbain est 

protégé (sols, fontaines, 

kiosques…) 

 

 

 

C. Pieuvre  

 

L’objet, ici le projet, s’inscrit obligatoirement dans un environnement propre à lui 

seul. Cet environnement est composé de différents éléments extérieurs agissant sur le 

projet et rattachés chacun à une fonction, reliée, elle-même, directement à ce dernier. 

Cet outil va alors nous permettre d’étudier les relations existant entre l’environnement 

et notre proposition.  
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Figure 3 : La Pieuvre 

F1 : Fournir les autorisations permettant la mise en place et la réalisation du projet 

F2 : Répondre aux besoins et aux attentes des personnes en situation de handicap 

F3 : Offrir aux habitants un « nouveau » site de vie, de bien-être et de loisirs 

F4 : Offrir aux touristes un patrimoine et/ou un site adapté pour tous au travers 

d’aménagements atypiques et spécifiques 

F5 : Promouvoir le projet au niveau local et national pour montrer l’engagement de 

la ville et renforcer sa notoriété 

F6 : Respecter les normes et les lois (construction, urbanisme, handicap, 

accessibilité…) 

F7 : Mettre en œuvre le projet 
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 Ces trois outils  nous permettent de mieux comprendre à quoi et à qui servirait le 

projet, mais également l’environnement  dans lequel il s’inscrirait. 

Nous remarquons deux acteurs principaux : la ville de Nancy et les usagers du parc 

de la Pépinière (actuels ou futurs) (et plus particulièrement les personnes en situation 

de handicap). Ce projet agirait alors d’une part sur l’image, la cohérence de la 

politique de la ville concernant le handicap, mais il perpétuerait également voir 

améliorerait la notoriété de la ville de Nancy. Il répondrait ainsi aux besoins des 

personnes (institutions spécialisées et personnes « indépendantes » en situation de 

handicap), montrerait l’engagement de la ville en matière de handicap, innoverait 

en matière d’aménagements, permettrait d’augmenter la fréquentation du parc de 

la Pépinière, tout en répondant aux obligations législatives. D’un autre côté, il 

agirait à la fois sur l’intégration des personnes en situation de handicap dans le 

monde « ordinaire » au travers des notions de bien-être, de découverte, de 

rencontre et de pratique d’une activité physique (ou motrice) adaptée et adaptable, 

diminuant ainsi indirectement l’aspect sédentaire de ces personnes. Ces dernières 

pourraient alors circuler dans un lieu sécurisé, ouvert à tous, avoir accès aux 

informations qui y sont diffusées, et ainsi profiter d’un espace agréable tout en 

ayant l’opportunité de développer leurs sens et leur motricité.  

D’un point de vue macro-environnemental, ce projet s’inscrirait dans diverses 

thématiques : politiques, économiques,  socioculturelles…. L’analyse de ces 

environnements nous permet avant tout de constater que notre projet ferait face à 

davantage d’opportunités que de menaces. En effet, le contexte général actuel tend en 

faveur des personnes en situation de handicap, tant dans leur intégration au milieu 

« ordinaire », que par les lois mises en place pour améliorer leurs conditions de vie ; il 

contribuerait aussi à une évolution positive du regard de la société vis-à-vis de « ces » 

personnes. Malgré cet environnement favorable pour notre projet, il reste néanmoins 

important de tenir compte des éventuelles menaces susceptibles de gêner la mise en 

œuvre de ce dernier. En effet, la situation économique actuelle (locale, nationale, et 

mondiale d’ailleurs) tend aujourd’hui plutôt vers la restriction budgétaire qu’en 

direction de dépenses « incommensurables » ; c’est pourquoi il est important que notre 

projet s’intègre parfaitement à l’environnement quel qu’il soit afin de bénéficier d’un 

maximum d’atouts. Aussi ce projet, en vue d’accueillir un maximum de personnes 

(familles, institutions, touristes, groupes, personnes « indépendantes » en situation de 

handicap, associations, écoles….) se devra d’être innovant, ouvert à tous et sans 
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contraintes, afin de ne pas concurrencer les parcours de réadaptation mis en place au 

sein des institutions spécialisées, associations et hôpitaux. 

Enfin, à moindre échelle, le projet s’entourerait de différents éléments extérieurs , 

lesquels pourraient se présenter à la fois sous forme d’éléments principaux ou de 

contraintes dont il faudrait encore une fois tenir compte. A titre d’exemple, la fonction 

F5 (figure de la Pieuvre) : « Promouvoir le projet au niveau local et national… » serait 

une fonction principale puisqu’elle jouerait un rôle direct dans la mise en valeur de la 

ville au travers du projet ; en opposition, la fonction F6 correspondrait à une contrainte 

directe. 

 

Notre analyse ici présente, nous a permis d’obtenir une vision globale quant à 

l’environnement dans lequel s’inscrirait notre projet. Nous allons alors poursuivre cette 

étude, mais cette fois-ci au sein d’un environnement plus restreint, celui de la ville de 

Nancy. Nous analyserons dans un premier temps la situation territoriale dans laquelle 

s’inscrit la commune et les différents atouts de cette dernière, puis, avant de s’attacher à 

la situation du parc de la Pépinière au sein de cette collectivité, nous regarderons les 

différents sites touristiques nancéens accessibles et leurs aménagements.  

 

 

3 .  D I A G N O S T I C  T E R R I T O R I A L  

 

 

A. Situation de la ville de Nancy 

 

La commune de Nancy, d’une superficie de 15 km², située dans le Nord-Est de la 

France, au centre du département de la Meurthe-et-Moselle, est la principale ville du 

département de part son statut de capitale administrative de Meurthe-et-Moselle. 

Elle compte aujourd’hui un peu plus de 105 349 habitants (106 361 habitants pour être 

exacte
20

), plaçant ainsi Nancy dans les 20 plus grandes villes de France (15
ème

 en 

1999)
21

  

  

                                                           
20

 Chambre de Commerce et d’industrie. Territoire de Nancy, [en ligne]. 
http://www.nancy.cci.fr/uploads/assets/files/territoires/nancy.pdf (page consultée le 2-05-2011) 
21

 Chavouet J.M et Fanouillet J.C. Forte extension des villes entre 1990 et 1999. Revue Insee Première. 2000 ; n°707. 

http://www.nancy.cci.fr/uploads/assets/files/territoires/nancy.pdf
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Tableau 2 : Evolution de la population dans la commue de Nancy22 

 1968 1975 1982 1990 1999 2007 

Population 123 428 107 902 96 317 99 351 103 552 105 349 

Densité 

moyenne 
8223,1 7188,7 6416,9 6619 6898,9 7018,6 

Source : Insee, RP1968 à 1990 dénombrements-RP2007 exploitations principales 

  

Aussi, la ville de Nancy est une ville « jeune » puisque la majorité de sa population 

est comprise entre 20 et 64 ans, soit 68,5% pour les hommes et 64,1% pour les femmes 

de la population totale : 

 

Tableau 3 : Population par sexe et par âge en 200723 

Tranche 

d’âge 
Hommes % Femmes % 

0 à 19 ans 11 113 22,4 11 661 20,9 

20 à 64 ans 33 914 68,5 35 765 64,1 

65 ans ou 

plus 
4 485 9,1 8 410 15,5 

Source : Insee, RP2007 exploitation principale 

 

Située dans la tranche d’âge majoritaire de la population, Nancy est en tête des 

zones d’emploi lorraines. En effet, cette dernière constitue le pôle majeur de 

développement démographique et économique de la Meurthe-et-Moselle
24

.  

Cette dernière remarque nous amène à nous rendre compte que notre projet devra 

essentiellement prendre en compte les besoins d’une population plus jeune, disposant, 

de ce fait de moins de temps libre que des personnes retraitées. Notre proposition 

devra alors être opérationnelle, mais également ouverte et non contraignante, et 

permettre l’offre d’un maximum de bien être avec une durée « de pratique » peut 

être moindre ; c'est-à-dire qui ne nécessite pas un laps de temps trop long pour la 

découverte et l’utilisation des installations.  

 

 

                                                           
22

 Insee. Evolution et structure de la population, [en ligne]. http://www.statistiques-
locales.insee.fr/FICHES/DL/DEP/54/COM/DL_COM54395.pdf (page consultée le 2 -06-2011) 
23

 Opus cité 2 
24

 Opus cité 1 

http://www.statistiques-locales.insee.fr/FICHES/DL/DEP/54/COM/DL_COM54395.pdf
http://www.statistiques-locales.insee.fr/FICHES/DL/DEP/54/COM/DL_COM54395.pdf
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B. Une ville renommée 

 

a) Un patrimoine reconnu 

 

La ville de Nancy compte aujourd’hui plus de 257 monuments classés (immeubles, 

maisons, parcs, hôtels, rues, églises…) ; c’est à dire ayant reçu, par arrêté un statut 

juridique destiné à les protéger, du fait de leur intérêt historique, artistique ou 

architectural. Aussi, trois monuments sont classés depuis 1983 au Patrimoine 

Mondial de l’Humanité : la place Stanislas, la place de la Carrière, la place 

d’Alliance ; atout considérable pour le développement du tourisme national et 

mondial dans la ville de Nancy.   

En effet, ces trois places forment un « ensemble unique, véritable chef-d'œuvre de génie 

créatif. Nancy offre l'exemple le plus ancien et le plus typique d'une capitale moderne 

dans laquelle un monarque éclairé a cherché à satisfaire aux besoins de sa 

population » Ces places ont été « récompensées »
25

 suivant deux critères : (i) et (iv), 

c'est-à-dire qu’elles représentent « un chef-d’œuvre du génie du créateur humain » et 

qu’elles offrent « un exemple imminent d’un type de construction, d’ensemble 

architectural ou technologique et de paysages illustrant une ou des périodes 

significatives de l’histoire humaine ».  

Le classement de ces sites est une notion dont il faudra tenir compte dans notre projet ; 

car le parc de la Pépinière se situe dans un secteur sauvegardé avec un mobilier 

urbain protégé, contraignant à respecter un certains nombre d’obligations (annexe 3) 

Compte tenu de la proximité du parc de la Pépinière avec ces bâtiments classés, la 

venue de touristes au sein de ce parc va de soi, ce qui signifie qu’il serait également 

nécessaire de tenir compte de cette affirmation lors de la mise en place de ce projet. (par 

exemple : prévoir de doubler certaines informations (ou toutes) en anglais, un personnel 

adapté au handicap parlant anglais (ou d’autres langues), …) 

 

b) De nombreuses distinctions 

 

- Patrimoine mondial de l’humanité : La place Stanislas, la place de la Carrière et 

la place d’Alliance sont inscrites au Patrimoine Mondial de l’Humanité depuis 1983, 

atout considérable au développement du Tourisme dans la ville de Nancy. 
 

                                                           
25

 Office du Tourisme. Se déplacer dans Nancy, [en ligne]. http://www.ot-nancy.fr/ (page consultée le 7-03-2011) 
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- Villes et Villages Fleuris : Nancy compte aujourd’hui, et depuis quelques années 

déjà, 4 fleurs aux concours « villes et villages fleuris » , aux côtés, pour la Lorraine, de 

9 autres communes, et a gagné en 2005 le grand prix national. Ces fleurs ont été 

obtenues essentiellement grâce au fleurissement de la ville, mais également grâce aux 

compositions du parc de la Pépinière, du Jardin d’Eau, du parc Sainte Marie, du jardin 

D.A. Godron, du jardin du musée de l’école de Nancy, des sentiers de l’arbre présents 

en ville (dont on peut trouver les plans à la Maison de l’Espace Vert), et du jardin 

Verlaine. De nombreux efforts sont effectués désormais en vue de conserver cette 

distinction. « Ce label contribue à améliorer le cadre de vie des habitants de ces 

communes qui choisissent d’investir dans la valorisation de leur patrimoine naturel, 

mais ces améliorations participent également à l’attrait touristique des sites »
26

. 

Mais au-delà de la fréquentation touristique, l’obtention de ce label a des impacts 

beaucoup plus vastes ; par exemple : sociaux et civiques, économiques, éducatifs, 

d’emploi,  politiques et électoraux….
 
Aussi, en vue de mettre en valeur cette distinction, 

le site internet des Villes et Villages Fleuris de France, propose des informations sur les 

villes récompensées : situation géographique, descriptif de la ville ou de la région, les 

visites incontournables et les points d’intérêt de la région, les saveurs locales et des liens 

vers les sites internet des villes, départements ou régions… 
 

- Prix spécial des voies Navigables de France : décerné par le jury des Villes et 

Villages Fleuris, le 19 décembre 2007 pour son port fluvial Saint Georges et les 

aménagements réalisés sur le port mais aussi, au niveau du jardin d’eau et du nouveau 

quartier des « rives de Meurthe ».  
 

- Ville conviviale – ville solidaire : en 2005, le président de la Fédération 

Européenne des Solidarités de Proximité a remis  le diplôme « Immeubles en fête 

2005 » à la ville de Nancy pour l’implication exemplaire de ses associations et de ses 

habitants. 
 

- Label Villes internet : ce label a été obtenu en 2006 et 2007 pour les initiatives 

de la ville dans le domaine des nouvelles technologies. 
 

- Prix Territoria
27

 : ce prix est décerné par l’Observatoire National de l’Innovation 

Publique à la ville proposant le projet le plus innovant dans l’un des domaines suivants :  

Démocratie de proximité - Gestion de Relation Client - Concertation - Civisme - 

                                                           
26

 Abritel. Villes et villages fleuris de France, [en ligne]. http://www.abritel.fr/info/guide/idees/vacances-ville/villes-
villages-fleuris (page consultée le 3-05-2011) 
27

 Territoria. Valorisez vos innovations, [en ligne]. http://www.territoria.asso.fr/ (page consultée le 3-05- 2011) 

http://www.abritel.fr/info/guide/idees/vacances-ville/villes-villages-fleuris
http://www.abritel.fr/info/guide/idees/vacances-ville/villes-villages-fleuris
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Citoyenneté - Services aux personnes - Enfance - Famille - Personnes âgées ou 

handicapées - Bien-être et Prévention - Culture - Santé - Sport – Développement 

responsable - Emploi - Développement durable - Environnement - Solidarité - Insertion 

-  Management - Qualité - Communication interne - Ressources Humaines - Formation - 

Diversité - Aménagement de l’Espace Public - Urbanisme - Logement - Valorisation 

du patrimoine - Accessibilité - Communication - Usages des T.I.C. - Action 

internationale - Coopération décentralisée. 

Pour chaque domaine, un Comité d’experts effectuera la présélection des meilleurs 

dossiers au regard des critères de l’Observatoire National de l’Innovation Publique : la 

qualité novatrice des travaux, la capacité à être transposé à d’autres collectivités, la 

bonne utilisation des deniers publics. 

Aujourd’hui, la ville de Nancy à déjà obtenu : 

 1997 : prix Environnement pour la charte de l’arbre 

 2003 : prix T.I.C pour Nancy Accessible (site internet) 

 2003 : prix santé pour le Carrefour Santé : risques piercings et tatouages 

 2004 : prix sécurité/prévention pour les gestes qui sauvent 

 2005 : prix concertation pour les aires de jeux sécurisées et respectées 

 2007 : prix environnement 

 2008 : prix prévention
28

 

Le prix Territoria traite de nombreux domaines incluant ceux de : la santé, de 

l’accessibilité, des personnes âgées ou handicapées et des aménagements des espaces 

publics. Il pourrait alors être envisageable, de proposer notre projet dans le cadre de 

cette « compétition », mettant ainsi en valeur les notions d’autonomie, de bien être, 

d’innovation, d’adaptabilité, d’opérationnalité, d’intégration, d’utilité pour tous et de 

liberté de l’usager. La simple mise en compétition de ce projet pourrait permettre sa 

reconnaissance, mais également la mise en valeur de la collectivité et son engagement 

envers le handicap, au travers d’un projet d’accessibilité et d’adaptabilité pour tous.   
 

- Label Tourisme et Handicap :  

Ce label est destiné à la fois aux professionnels du tourisme ; avoir le label c’est se 

doter, pour eux, d’un avantage grâce à la fiabilité de l’accessibilité et de sa diffusion, et 

par conséquent, de l’assurance de développement d’ une offre touristique innovante 

pour les usagers que l’on souhaite fidéliser ; mais il est également destiné aux touristes 

en situation de handicap ; ces derniers sont assurés d’un accueil adapté minimum et 

                                                           
28

 Ville de Nancy. Ville de Nancy, [en ligne]. http://www1.nancy.fr/ (page consultée le 3- 05-2011) 

http://www1.nancy.fr/
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surtout de la diffusion d’informations inhérentes au lieu que ces derniers choisissent de 

visiter.  

L’obtention de cette labellisation se déroule en quatre parties : 

- La demande : tout professionnel du tourisme peut s’adresser au délégué régional 

qui lui indique la marche à suivre, mais cette démarche doit être volontaire. 

- L’évaluation du site : un diagnostic de l’établissement est réalisé par un binôme 

d’évaluateurs formés spécifiquement et chargés d’apprécier l’accessibilité pour les 

quatre types de handicap selon des critères nationaux. 

- La commission régionale : composée de professionnels du tourisme et 

d’associations représentant les personnes en situation de handicap, elle émet un avis en 

tenant compte de situations particulières au site. 

- L’attribution du label : le label peut être accordé pour 5 ans, pour un, deux, trois 

ou quatre handicaps. Le prestataire signe alors, avec l’association Tourisme et Handicap 

la charte d’engament du labellisé : contrat d’obligations garantissant l’accueil et la 

préservation de l’accessibilité du site.  

 

Afin de mieux nous rendre compte du nombre d’installations labellisées en France, 

nous avons proposé une carte de France comprenant le nombre de sites labellisés par 

département : 
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Carte1 : Sites labellisés par Département.29  

 
 

Tableau 4 : Synthèse de la carte 1 

Classement 
N° 

Département 
Département 

Nombre 

d’installations 

labellisées 
1 30 Gard 179 

2 9 5Nord 142 

3 68 Haut-Rhin 140 

4 17 
Charente-

Maritime  

139 

5 16 Charente 108 

6 41 Loir-et-Cher  102 

7 62 Pas-de-Calais 97 

44 7 Ardèche 30 

45 81 Tarn 30 

46 54 
Meurthe-et-

Moselle 

29 

47 89 Yonne 29 

48 56 Morbihan 28 

94 49 Maine-et-Loire 2 

96 2B Haute-Corse 0 

 

                                                           
29

 Ville de Nancy : Labellisation des sites. Revue Tourisme et Handicap. 2010. p4.  
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http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Gard-30.php
http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Nord-59.php
http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Haut-Rhin-68.php
http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Charente-Maritime-17.php
http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Charente-Maritime-17.php
http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Charente-16.php
http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Loir-et-Cher-41.php
http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Pas-de-Calais-62.php
http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Ardeche-07.php
http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Tarn-81.php
http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Meurthe-et-Moselle-54.php
http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Meurthe-et-Moselle-54.php
http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Yonne-89.php
http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Morbihan-56.php
http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Maine-et-Loire-49.php
http://www.hist-geo.com/Localiser/Departement/Haute-Corse-2B.php
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Nous ne tiendrons pas compte, ici, de la taille du département puisque cette 

dernière n’influence pas réellement le résultat. En effet, le Gard, d’une superficie de 

5853 km², est classé en première position, alors que la Charente d’une superficie plus 

élevée (5956 km²) n’est que 5
ème

 dans ce classement. Nous constaterons cependant que 

la Meurthe et Moselle, classée 46
ème

 sur 96, ne comprend que 29 sites labellisés, et dont 

seuls 8 se situent à Nancy même
30

 : 

- Le restaurant la Bergamote (croisière), adaptée à 2 handicaps 

- Le musée des Beaux-arts, adapté à 4 handicaps 

- La piscine ronde Thermale, adaptée à 4 handicaps 

- La piscine olympique Thermale, adaptée à 4 handicaps 

- Le jardin Paul Verlaine, adapté à 4 handicaps 

- Le parc Sainte Marie, adapté à 4 handicaps 

- Le parc de la Pépinière, adapté à 4 handicaps 

- L’Office du Tourisme, adapté à 4 handicaps 

 

Cette constatation nous amène alors à penser qu’il pourrait être intéressant de 

proposer des projets fondés sur le même principe que le notre, sur un plus grand nombre 

de sites que le seul parc de la Pépinière. Cependant il est à noter malgré tout que cette 

proposition permettrait surtout une plus grande reconnaissance du label grâce aux 

aménagements innovants proposés ici, mais également du fort engagement de la ville de 

Nancy dans le domaine du handicap.  

 

 

c) Une ville touristique 

 

La région Lorraine est classée, en 2006, comme la 15
ème

 région de destination des 

touristes français après les régions du sud de la France (régions côtières), de l’ouest et 

de l’ile de France. Ces touristes proviennent en majorité des régions Ile de France 

(23,8%), Lorraine (17,5%), Alsace (9,9%), Rhône-Alpes (8,8%) et Champagne-

Ardenne (5,8%)
31

.  

                                                           
30

 Région Lorraine. Tourisme en Lorraine, [en ligne]. http://www.tourisme-

lorraine.fr/fr/actualites.asp?pk_actualite=95 (page consultée le 14-02-2011) 
31

 Comité Régional du Tourisme. Les chiffres clés du tourisme en Lorraine 2006, édition 2007, [en ligne]. 
http://www.tourisme-lorraine.fr/fr/pageseditos.asp?idpage=68 (page consultée le 14-02-2011) 

http://www.tourisme-lorraine.fr/fr/actualites.asp?pk_actualite=95
http://www.tourisme-lorraine.fr/fr/actualites.asp?pk_actualite=95
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Aussi, les Français seraient les touristes majoritaires de la région : 85% de 

renseignements demandés à l’Office du Tourisme contre 7% pour l’Allemagne classée 

second pays demandeur.
32

 

 

Au niveau local, nous pourrions traduire la fréquentation touristique au travers du 

nombre de visiteurs par an et par structure : le tableau 5 traduit de la fréquentation des 

différents sites touristiques de la région Lorraine, alors que dans le tableau 6, les parcs 

de loisirs et les parcs animaliers ont été supprimés, afin de mieux percevoir la place de 

la ville de Nancy au sein des différents sites culturels touristiques. Nous constatons 

alors que la ville de Nancy se classe dans les dix première villes les plus visitées de  la 

région. 

  

                                                           
32

 Opus cité 12 
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Tableau 5 : Fréquentation des principaux sites touristiques de la région, 2008 

 (de plus de 10 000 visiteurs)33 

Classement Sites touristiques 
Nombre 

d’entrées par an 

1 Parc Zoologique d'Amnéville 57 493819 

2 Cathédrale de Metz 57 476012 

3 Parc Walibi Lorraine Maizières-les-Metz 57 249306 

4 Ossuaire de Douaumont Douaumont 55 239194 

5 Snow Hall Amnéville 57 200214 

6 Parc Animalier de Sainte-Croix Rhodes 57 164932 

7 Fraispertuis-City Jeanménil 88 150128 

8 Mémorial de Verdun Fleury-devant-Douaumont 55 131763 

9 Musée des Beaux-Arts Nancy 54 124989 

15 Centre Mondial de la Paix Verdun 55 88892 

16 Muséum Aquarium de Nancy 54 82680 

17 Imperator – Aquarium Amnéville 57 82000 

18 Abbaye des Prémontrés Pont-à-Mousson 54 80233 

22 Musée Lorrain Nancy 54 55305 

25 Musée de l'Ecole de Nancy 54 46064 

72 Château d'Haroué 54 10074 
 

 

 

 

Tableau 6 : Fréquentation des principaux sites touristiques, 2008, (de plus de 10 000 

visiteurs) hors parcs animaliers et parcs de loisirs.  

Classement Sites touristiques 
Nombre 

d’entrées par an 

1 Cathédrale de Metz 57 476012 

2 Ossuaire de Douaumont 55 239194 

3 
Mémorial de Verdun Fleury-devant-Douaumont 

55 
131763 

4 Musée des Beaux-Arts Nancy 54 124989 

10 Centre Mondial de la Paix Verdun 55 88892 

11 Muséum Aquarium de Nancy 54 82680 

12 Abbaye des Prémontrés Pont-à-Mousson 54 80233 

15 Musée Lorrain Nancy 54 55305 

17 Musée de l'Ecole de Nancy 54 46064 

50 Château d'Haroué 54 10074 

  

                                                           
33

 Opus cité 28 
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C. Les parcs et jardins de la ville 

 

Les plans et tableaux présents au sein de l’annexe 4 précisent les sites accessibles 

aux personnes en situation de handicap sur Nancy et son agglomération. Ce document 

est disponible à l’Office du Tourisme et se présente sous forme de dépliant comprenant 

à la fois les sites touristiques et les hôtels accessibles.  

Nous pouvons cependant constater que très peu de sites sont accessibles à tous les 

handicaps, seuls le Musée des Beaux Arts et l’Office du Tourisme (non précisé sur ce 

document) sont entièrement adaptés. Les parcs et jardins, eux, sont actuellement au 

nombre de trois : le parc de la Pépinière, le jardin Paul Verlaine, et le parc Sainte 

Marie ; cependant les aménagements ne sont que du domaine de la signalétique et des 

sols. Aussi, tous les sites listés ici, en dehors du Musée de l’école de Nancy, adapté aux 

déficients visuels, ne sont adaptés que pour les fauteuils roulants et ce encore 

partiellement. 

A cet effet, il est à noter que des réflexions concernant des aménagements spécifiques 

au handicap sont actuellement en cours de réalisation (par exemple l’adaptation de 

l’Opéra de Nancy). 

Cette observation nous démontre l’intérêt fondamental de notre projet. En effet, des 

touristes en situation de handicap, autre que moteur, souhaitant visiter les sites 

touristiques de la ville de Nancy, n’ont aujourd’hui encore que très peu d’offres du fait 

du manque d’aménagements adaptés. Le parc de la Pépinière est accessible à tous les 

types de handicap ; il a d’ailleurs obtenu le label Tourisme et Handicap, mais les offres 

proposées au sein de ce dernier restent insuffisantes. C’est pourquoi, proposer un projet 

adapté à tous les types de handicap, dans un parc situé en plein centre ville et tout 

proche des monuments historiques, offrirait alors à ces personnes une possibilité de 

balade, mais également de loisirs, de visites culturelles et de rencontres. Aussi, notre 

projet, se situerait à proximité de l’Office du Tourisme, adapté à tous les types de 

handicap, et s’ancrerait ainsi dans la continuité des adaptations existant au sein de cette 

dernière.  
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a) Les parcs et Jardins de la ville de Nancy 

 

Carte 2 : Emplacements des parcs et jardins dans la ville de Nancy34 

 

 

Nancy est une ville de parcs et de jardins : elle cultive un héritage botanique légué 

par son passé (elle compte  7 000 arbres de parc, 1500 arbres de mails et 125 points 

fleuris qui embellissent la ville sur une surface de 12 000 m², complétée par 1525 

vasques et jardinières)
35

 

En somme, la ville de Nancy gère des parcs et jardins de taille variable: 10 parcs 

publics, 9 jardins publics, 4 jardins privés ouverts au public et 24 squares : 

- Parc de la Pépinière (21 hectares) 

- Parc Sainte Marie (7,5 hectares) 

- Parc de la Cure d’Air (2,5 hectares) 

- Parc Charles III (1,8 hectares) 

- Parc Olry (2 hectares) 

- Parc Blondlot (5800 m²) 

- Parc Bonnet (2720 m²) 

- Parc Saint Mansuy (6500 m²) 

- Parc de Gentilly (5,4 hectares) 

- Jardin de la Citadelle (1270 m²) 

                                                           
34

 Office du Tourisme. Parcs et Jardins, [en ligne]. http://www.ot-nancy.fr/parcs_et_jardins/index.php (page 
consultée le 7-03-2011) 
35

 Opus cité 31 
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- Jardin du Belvédère (7500 m²) 

- Jardin du Palais du Gouvernement (8800 m²) 

- Jardin Paul Verlaine (5632m²) 

- Jardin Dominique Alexandre Godron (1 hectares) 

- Jardin d’Eau (1,7 hectares) 

- Jardin du Musée de l’Ecole de Nancy (5500 m²) 

- Jardin de l’école d’architecture (3128m²) 

- Jardin de la Manufacture (3000 m²) 

- Jardin du Joli Cœur (2722 m²) 

- Jardin Jean Schmitt (4600 m²) 

- Jardin Réalise (1300 m²) 

- Jardin de la Villa Majorelle (664 m²) 

 

Il est à également à noter que cette dernière a mis en place en 1991, un « plan 

vert » ayant pour objectif de restaurer les espaces verts et d’en créer de nouveaux, de 

telle sorte qu’un habitant, quelque soit son lieu de résidence au sein de la ville, ne soit 

pas à plus de dix minutes d’un espace vert. Ainsi, en 1991, nous comptions 6,5 m² 

d’espaces verts par habitant, alors qu’aujourd’hui nous en somme à 10 m² par habitants.  

Puisque notre projet est basé dans le parc de la Pépinière, nous allons, à l’aide de la 

figure 4, visualiser plus précisément l’importance de ce dernier en comparaisons aux 

autres parcs de la ville et à l’aide des superficies précisées précédemment.  

 
 

Figure 4 : Classement des parcs et jardins de la ville de Nancy selon leur superficie  

 

Parc de la 
Pépinière

Parc Sainte 
Marie

Parc de 
GentillyParc de la 

Cure d'Air

Parc Olry

Parc Charles 
III

Autres parcs et 
jardins 
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b) Le parc de la Pépinière 

 

 « En 1765, Stanislas permit la réalisation d'une Pépinière Royale le long des 

remparts de la ville : le parc de la Pépinière. Depuis 1835, la Pépinière est aménagée 

en parc public, mais le tracé initial reste conservé. Aujourd'hui, en plein cœur de 

Nancy, cet espace de 21 hectares, véritable poumon vert de la ville, idéal pour la course 

à  pied, invite à  la promenade, au farniente avec ses grandes pelouses ouvertes au 

public, et à  la détente : aire de jeux en bois sculpté, manèges, espace animalier, 

roseraie, mini-golf, théâtre de marionnettes… »
36

 

 

Ce parc, au-delà d’être le plus grand parc de la ville, se positionne de manière 

stratégique au sein de cette commune. En effet, comme nous pouvons le remarquer sur 

la carte 3 (ci-dessous) il se trouve à la fois: 

- Au centre du réseau de pistes cyclables du centre ville : les pistes cyclables, 

(précisées en vert sur la carte 3) entourent tout le parc de la Pépinière, mais le 

traversent également. Le parc, aménagé pour les vélos, permet ainsi de relier 

différents points de la ville en toute sécurité, et plus précisément le centre ville. 

- Au centre d’au moins 8 universités (représentées par des « U » sur la carte 3) 

- Bordé par l’unique ligne de tramway de la ville (représentée en rose : carte 3) 

- Aux abords des sites classés au patrimoine de la ville : carte 4. Ce plan n’est 

qu’exhaustif, seuls les sites les plus importants et les plus proches du parc sont 

cités ici. 

  

                                                           
36

 Office du Tourisme. Parc de la Pépinière, [en ligne]. http://www.ot-

nancy.fr/parcs_et_jardins/parc_de_la_pepiniere.php (page consultée le 7-03- 2011) 

http://www.ot-nancy.fr/Decouverte/bibliographie.htm#Stanislas
http://www.ot-nancy.fr/parcs_et_jardins/parc_de_la_pepiniere.php
http://www.ot-nancy.fr/parcs_et_jardins/parc_de_la_pepiniere.php
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Carte 3 : Plan du centre ville de la ville de Nancy37 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 4 : Un coup d’œil au Patrimoine38 

 

-  
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 Opus cité 25 
38

 Opus cité 6 

1. Place Stanislas 
2. Place d’Alliance 
3. Parc Godron 
4. Cathédrale 
5. Rue Saint Julien 
6. Rue des Dominicains 
7. Place Vaudémont 
8. Place de la Carrière 
9. Grande Rue 
10. Palais Ducal 
11. Eglise des Cordeliers 
12. Porte de la Craffe 
13. Porte de la Citadelle 
14. Rue du Haut 

Bourgeois 
15. Place de l’Arsenal 
16. Place Saint Epvre 
17. Parc de la Pépinière 
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D.  Conclusion 

 

En conclusion, le diagnostic territorial nous a permis d’une part de situer plus 

précisément notre ville, mais également de mieux comprendre les enjeux territoriaux, et 

de ce fait politiques, de notre projet. 

Il est alors mis en évidence que ce dernier devrait être opérationnel, ouvert à tous, 

sans contraintes d’horaires (en dehors des horaires d’ouvertures et de fermetures du parc 

lui-même) et permettre à tout usager de pouvoir profiter des installations même sur une 

courte durée. En effet, Nancy for de ses 106 361 habitants, est une ville jeune 

puisqu’elle est composée de plus de 60% de personnes âgées de 20 à 64 ans, se 

traduisant ainsi au travers d’une population « pressée » ; mais il ne faudra pas, malgré 

tout, se limiter à ce simple constat, car il ne faut oublier que malgré la présence d’une 

forte jeunesse, nous tendons actuellement vers une phase de vieillissement de la 

population.   

Aussi, la ville de Nancy, grâce à son patrimoine culturel, est mondialement 

renommée et dispose de nombreuses distinctions. Ces informations nous obligent à 

devoir anticiper la traduction de certains textes (QR code, plan de présentation des 

installations, dépliant consultable à l’Office du Tourisme…) afin de rendre ces lieux 

accessibles à tous les touristes, même si nous venons de constater que 85% environ 

d’entre eux seraient de nationalité française. De plus, il pourrait être envisageable, par la 

suite, d’inscrire ou d’utiliser notre projet, en vue d’obtenir de nouveaux prix ou labels 

(prix Territoria par exemple ou obtention de nouveau Label Tourisme et Handicap) au 

sein de la ville. Il va de soit qu’il serait alors nécessaire de repréciser les différentes 

parties de notre proposition en fonction du thème dans lequel elle s’inscrirait (santé, 

handicap, accessibilité, aménagement des espaces publics…).  

Enfin, une étendue de ce projet aux autres parcs de la ville, au travers de 

l’utilisation ou pour l’obtention du label Tourisme et Handicap entrerait dans la 

politique locale quant à l’aménagement des sites aux personnes en situation de 

handicap. Il est également à noter, que la mise en place de ce projet, offrirait à la ville, 

l’opportunité de prétendre avoir cinq sites totalement adaptés à tous les types de 

handicap (le musée des Beaux Arts, l’Office du Tourisme, le jardin Paul Verlaine, le 

parc Sainte Marie et le parc de la Pépinière), mais également un site adapté à tous en 

vue d’améliorer le bien être et la sérénité de tous.  
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PRESENTATION DU PROJET 
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( Aperçu global du projet)

Tourisme

Sentier pieds-nus

Ateliers des sens

Panneaux explicatifs du contenu d'un lieu

Panneaux directionnels

Panneaux aux entrées du parc

Panneaux sentier des arbres

Panneaux Espace animalier

Ville de Nancy

Personnes indépendantes en situation de handicap

Parcours sensoriels pour tous

Signalétique adaptée

Bande podotactile

Aménagement du parc de la Pépinière

Loi et label

Panneaux

Texte gros caractères

Contrastes

Braille

Taille et structure panneaux

QR Code

Audioguide ou GPS guide

Relief

Maquettes 3D

Image et notoriété de la ville

Innovation

Répondre aux besoins des personnes en situation de handicap et des institutions

Mise en valeur des actions de la ville de Nancy

Engagement politique et handicap

Intégration

Bien être, loisirs, découverte, détente

Reliant chaque entrée principale et passant par des points stratégiques (espace animalier, kiosque".) Bande podotactile

Aux entrées, aux lieux "dits", le long de la bande podotactile, aux installations... Panneaux

Aux abords de l'aire de jeux Parcours fauteuil

Le long de la petite volière Parcours sensoriel

Bande en caoutchou recyclable
~de podotactile

Bornes de guidage

Massifs floraux/aromatiques

Parcours de mobilité en fauteuil

Parcours fauteuil (adapté aux malvoyants)

Modules en bois (labyrinthe, pont, bascule, plan incliné..)

Caillebotis

Relief et fil d'ariane

Poteaux pour slalom

Modules, tablettes et panneaux (en bois)

troncs d'arbres, feuilles en relief...

Empreintes en relief

Orgue (tuyaux, socles...)

Balafon

Illusion d'optique (en bois)
-- --

Boites en bois contenant des aromates et essences de bois/fleurs/feuilles
Parcours sensoriel

Parcours fauteuil (adapté aux malvoyants) Allées en caillebotis

Slalom fauteuil

Sculpture aux différentes structures

Minéraux

Banc avec dous et balles de golf

bacs avec; billes d'argile, écorces, sciure, pelouse, graviers divers, sable, paille, sable, mousse...)

massifs floraux/aromatiques
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Notre projet se présentera sous la forme de chapitres évoquant les quatre grandes 

parties de notre proposition. Tout d’abord l’accessibilité à un lieu quel qu’il soit se 

traduit avant tout par un aménagement même du site, c’est pourquoi, nous avons 

proposé au sein des deux premières parties une signalétique adaptée à tous les types de 

handicap, mais également une bande podotactile reliant les points stratégiques du parc. 

Ces deux éléments permettraient alors aux personnes en situation de handicap de 

pouvoir suivre un cheminement logique, sécurisé et informatif, au sein du parc de la 

Pépinière, qui leur offrirait l’accès à tous les aménagements et informations culturelles 

présents dans ce dernier. Les deux chapitres suivant sont fondés sur une logique de 

« parcours », empreintée à la Fédération Française de Sport Adapté. En effet, notre 

cursus, axé en majeure partie sur l’Activité physique Adaptée et la Santé, nous a amené 

à nous interroger sur les moyens qui permettraient à la personne en situation de 

handicap de pouvoir réaliser une activité motrice, au sein même d’un parc public. Le 

parcours qu’il soit moteur ou sensitif, permettrait ainsi à la personne en situation 

de handicap de pratiquer une activité motrice sans frustration et sans sensation de 

stress (d’espace, de temps, de difficulté de concentration, de performance, de regard 

extérieur…), lui permettant ainsi de profiter pleinement des bienfaits de cette 

activité, au travers de stimulations mentales, cognitives et sensorielles qu’elle 

nécessite. Aussi l’apprentissage et la réalisation d’une activité motrice ou sensorielle est 

toujours valorisante, que l’on soit en situation de handicap ou non, et procure un 

sentiment de bien être associé à un sentiment de joie et d’estime de soi. Enfin, notre 

proposition, malgré sa spécificité, devra être accessible à tous en vue  d’améliorer 

l’intégration des personnes en situation de handicap, mais également de créer une 

cohésion sociale dans un lieu culturel et familial. Ainsi, nous dépasserions le cercle 

restreint du handicap, au service de tous.   
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1 .  P R E S E N T A T I O N  

 

Signalétique ou signalisation ? Tout au long de ce chapitre nous emploierons le 

terme de signalétique : « ensemble de moyens de signalisation d’un lieu »
39

 plutôt que 

celui de signalisation : « emploi de divers signaux pour donner à distance des 

renseignements d’un ordre particulier ». En effet, la signalétique correspond à 

l’édification d’un code spécifique utilisable par l’usager étant entendu que ce dernier 

devra fournir un effort minimal aussi bien pour l’apprentissage que pour la lecture et la 

compréhension de ces signes. Elle permet de répondre à une situation précise qui ne 

doit laisser place à aucune ambigüité, et ainsi neutraliser tous les effets de brouillage 

de l’environnement. La signalétique est donc un des éléments essentiels lorsque nous 

parlons d’accessibilité, puisqu’elle permet une réelle lisibilité des lieux : elle 

structure l’information, elle élimine les connotations, les représentations parasites, 

elle réduit l’arbitraire de la signification en permettant ainsi de diminuer, voire 

d’éliminer le caractère anxiogène que peuvent occasionner certains lieux. En effet, 

l’environnement peut devenir très facilement une source d’angoisse chez certaines 

personnes, créant ainsi des situations handicapantes. Ces situations peuvent alors être 

d’autant plus handicapantes que la personne se trouve déjà dans une situation de 

handicap, notamment si elle souffre de déficience mentale, psychique ou sensorielle. 

Veiller à l’accompagnement de ces personnes dans leur perception de l’environnement, 

au travers d’une signalétique adaptée nous parait donc indispensable, visant ainsi à 

l’amélioration de l’accessibilité, au bien être et à l’autonomie de la personne en 

situation de handicap au sein d’un parc public.   

  

                                                           
39

 Larousse : Petit Larousse, « Dictionnaire encyclopédique », 1991.  
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A l’heure actuelle, la signalétique au sein du parc de la Pépinière existe sous différentes 

formes ; voici quelques exemples : 

 

Figure 5 : Plan du parc entré principale            Figure 6 : Fléchage des lieux principaux  

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 7 : Information ponctuelle au sol   Figure 8 : Information ponctuelle sur 

panneau 

 

 

 

 

 

 

 

Nous pouvons constater ici, que la signalétique actuelle est difficilement 

interprétable pour des personnes en situation de handicap du fait essentiellement des 

petits caractères mais aussi d’une insuffisance de clarté de l’information et de la 

verticalité de certains panneaux. Tout au long de ce projet il ne faudra pas oublier que 

les personnes en situation de handicap ont avant tout un besoin de repères dans 

l’espace mais aussi de sécurité afin de diminuer au maximum le côté aléatoire d’un 

environnement quel qu’il soit.  
 

Des efforts ont néanmoins déjà été réalisés dans le cadre de la signalétique adaptée, 

puisque, désormais, certains panneaux (uniquement au sein de l’observatoire de 

l’espace animalier) ont été en partie traduits en braille, puis doublés d’une empreinte en 

relief. (Figure 9)  
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Figure 9 : Panneau adapté situé dans l’observatoire 

 

 

Nous étudierons alors l’intérêt d’une nouvelle forme de signalétique, laquelle 

pourrait s’inscrire dans le travail effectué au sein de l’observatoire ; nous la décrirons, et 

nous proposerons différentes structures de panneaux, variables selon leurs 

emplacements. 

 

 

2 .  I N T E R E T S  

 

La signalétique doit constituer une chaîne d’informations propre à renseigner les 

visiteurs pour leur permettre de prendre en compte la configuration du lieu et d’anticiper 

toute décision de cheminement, en fonction des situations ponctuelles successives 

auxquelles ils se trouvent confrontés. Aussi, elle doit renseigner les visiteurs sur le 

« contenu » du parc, ici celui de la Pépinière, et permettre au plus grand nombre 

d’acquérir des connaissances précises sur sa disposition. La signalétique permet avant 

tout le bien être de chacun dans un lieu inconnu et sert également de moyen de 

communication pour tous.  

En somme, afin que la signalétique soit facilement abordable et réponde à ces 

différents critères, il nous paraît alors nécessaire de l’adapter aux conditions 

particulières du handicap. C’est pourquoi il nous semble opportun qu’une signalétique 

visuelle soit doublée d’une signalétique sonore, afin d’être adaptable à tous les 
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types de handicaps ; de même chaque texte devra rester facile à comprendre (grâce 

à l’utilisation de mots et de graphismes simples), adapté et être doublé d’images pour 

une meilleure compréhension du document, ceci n’excluant pas la possibilité d’un 

supplément d’informations pour les personnes les moins déficientes. De plus, afin de 

permettre aux déficients visuels et mentaux de percevoir plus aisément cette 

signalétique il peut être intéressant d’utiliser des méthodes de relief et de volume.   

Enfin, au delà de l’information transmise par les différents panneaux, il est 

indispensable que l’implantation de ces derniers ne créent aucun obstacle ou danger 

pour les personnes, c’est pourquoi leur disposition devrait être prise en compte, mais il 

serait également nécessaire, de jouer sur différents contrastes et d’uniformiser les 

panneaux afin qu’ils soient plus facilement visibles.  
 

En mettant en évidence ces différents critères, la signalétique devient alors plus 

facilement abordable pour les personnes en situation de handicap et surtout leur permet, 

grâce à la réduction de différents caractères anxiogènes, de profiter davantage de 

l’environnement au sein duquel elles évoluent.   

 

 

3 .  O U T I L S  C O M M U N S  A  C H A Q U E  P A N N E A U  

 

La signalétique se présenterait, sous quatre formes de panneaux différents 

présentant chacun un objectif informatif bien distinct. Cependant chaque panneau se 

fonderait sur un principe commun, permettant l’homogénéisation de la diffusion de 

l’information. En effet, chacun d’eux comprendra : 

- Une information simple et précise 

- Une écriture de type Arial ou Helvetica, en gros caractères espacés. 

- Une utilisation maximale du relief 

- Un contraste permanant entre le fond du panneau et les lettres. 

- Un doublage du texte en braille 

- Un QR Code présent en bas à gauche de chaque panneau 

- Un code « audioguide » aux cotés du QR Code 
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A. Une information simple et précise 

 

Afin de permettre une plus grande compréhension et une meilleure lecture des 

panneaux, l’ « information simplifiée » paraît indispensable. Cette information se 

traduirait par l’utilisation d’un maximum de pictogrammes universels et 

représentatifs de l’information à diffuser (soutenus par leur légende figurant sur les 

panneaux situés à l’entrée du parc pour une plus grande familiarisation avec ces 

symboles), mais également agrémentés par des phrases courtes comportant une 

information précise, simple et concentrée. Le pictogramme est « un dessin figuratif 

stylisé qui fonctionne comme un signe d’une langue écrite et qui ne transcrit pas la 

langue orale »
40

. L’UNAPEI (Union nationale des associations de parents d'enfants 

inadaptés, aujourd’hui appelée, Union nationale des associations de parents, de 

personnes handicapées mentales et de leurs amis) le définit comme « un symbole 

d’accueil, d’accompagnement et d’accessibilité ». Pour l’Agence Française de 

Normalisation (AFNOR), le pictogramme est « un symbole graphique conçu pour 

fournir une information au grand public et dont la compréhension ne dépend pas, 

normalement, des connaissances relevant de spécialistes ou de professionnels ».Selon 

Michel LEVIN, chercheur au CNRS, « la première caractéristique de cette écriture est 

son caractère fonctionnel ». 

L’utilisation de pictogrammes pourrait donc s’avérer essentielle pour les personnes 

qui ne comprennent pas immédiatement les textes écrits : étrangers, mauvais lecteurs, 

personnes en situation de handicap mental, les jeunes visiteurs, les déficients visuels, les 

aveugles… ; il est un outil fonctionnel et destiné à tous
41

. Au-delà de simplifier 

l’information transmise, l’utilisation du pictogramme ouvre à l’usager la possibilité 

d’utiliser le principe du double niveau de lecture ; dans ce cas, il s’agit de comprendre 

globalement le panneau au « premier coup d’œil » au travers des pictogrammes et des 

titres, puis dans un deuxième temps, choisir ou non de lire le contenu du panneau, qui 

lui, approfondit le sujet. 

Cependant, il n’existe pas de pictogramme standardisé. Il existe des normes de contenu 

(normes ISO publiée par l’AFNOR) pour certains pictogrammes mais une grande liberté 

graphique est laissée au créateur.  

                                                           
40

 Le petit Robert, Dictionnaire, 2001 
41

 Ministère de la Culture et de la Communication : Guide Pratique de l’Accessibilité. Rev  Culture et Handicap. 2007 
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Dans tous les cas, le pictogramme doit toujours être pensé en fonction de son 

environnement et de son utilisation, être contrasté, systématiquement sous-titré et 

épuré.  

 

 

B. Une écriture singulière. 

 

L’écriture présente sur chaque panneau serait de type « sans sérifs » (en bâton) (ex : 

Arial, Helvética..), espacée, en gros caractères, sans italique et sans fioritures, pour 

une lisibilité simplifiée
42

. La grosseur des lettres dépendrait avant tout de la distance 

d’observation du panneau ; voici ci-dessous un exemple de tableau récapitulatif des 

différentes tailles de caractères : 

 

Tableau 7 : Taille des caractères prévus pour un panneau à destination des personnes 

malvoyantes. 

Distance d’observation 

(en m) 
1 2 5 10 

Taille des lettres (en mm) 30 60 150 300 

Dimension du signal 

(logo, pictogramme…) 
50 100 250 500 

Observations 

Chaque lettre de début de mot doit être en majuscule pour faciliter 

la lecture des personnes malvoyantes 

Les contrastes doivent respecter les normes de contrastes 

Source : Alain GOUDON, Président de l’Association Nancéenne Valentin Haüy. 

 

 

C. Une utilisation maximale du relief 

 

 Le relief  correspond plus précisément à la différence de hauteur entre deux 

points, c'est-à-dire à un objet non plat
43

.  

L’utilisation du relief est certes beaucoup plus coûteuse qu’un document plat mais son 

utilisation est indispensable lorsque l’on parle de handicap visuel. En effet, pour agir et 

penser, les êtres humains recourent constamment à des représentations intériorisées (ou 

images mentales) autant qu’au langage. Pour utiliser les objets et se déplacer avec 

aisance dans l’espace, les personnes manipulent et enregistrent mentalement des 

images, cependant les personnes déficientes visuelles, ne pouvant pas distinguer 

correctement ces images peuvent avoir besoin de les toucher afin de se les représenter et 

                                                           
42

 Opus cité 38. 
43

 Opus cité 36 
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créer leurs propres images mentales, c’est pourquoi l’utilisation de maquettes, de 

relief, de braille et de plans sont indispensables pour leur transmettre les 

informations. « Les représentations mentales des objets et celles de l’espace se mettent 

en place par intermodalité sensorielle, c'est-à-dire en associant des informations 

sensorielles disponibles, ici au travers des perceptions tactiles, à un moment donné 

pour faire face à une situation donnée »
44

. L’image mentale se construirait donc à partir 

de coordinations tactiles et motrices, liées au toucher ainsi qu’au mouvement de la main 

et de l’ensemble du corps. Les perceptions auditives, quant à elles, seraient utiles pour 

venir compenser les informations visuelles dans l’appréciation des distances et des 

orientations. 

Les représentations figurées (plan, relief, maquette, images…), faciliteraient alors la 

construction de représentations mentales précises, notamment spatiales, elles 

procureraient des renseignements immédiats, complémentaires, lesquels 

permettraient à la personne de mieux se situer, mais aussi de mieux se représenter les 

éléments face auxquels elle pourrait être confrontée. 

Le type de dessin en relief répondrait essentiellement aux besoins informatifs des 

personnes déficientes visuelles. La représentation graphique en relief aiderait alors à la 

structuration des connaissances sur l’objet et ses usages.  

- Savoir ce qu’est l’objet 

- Savoir comment est fait l’objet, quelles sont sa structure, sa forme, ses 

proportions selon un mode de représentations convenu qu’il soit objet du réel 

directement perceptible ou non  

- Savoir à quoi sert l’objet, quel est son mode de fonctionnement à l’aide de 

représentations schématiques et graphiques diversifiées 

Les représentations graphiques s’adresseraient à tous les âges et à tous les niveaux 

scolaires et sociaux. 

 

Cependant les dessins en relief nécessiteraient quelques adaptations graphiques 

indispensables aux personnes aveugles et malvoyantes.  

La lisibilité tactile de documents en relief pour le lecteur aveugle est déterminée par 

deux séries de facteurs : les capacités individuelles et les règles d’adaptation du 

document en relief.  

                                                           
44

 Barone S. Conférence  CNRS-UMR: Intégration multi sensorielle, CNRS-UMR de Toulouse.2010 
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Nous ne pourrons pas intervenir sur le premier facteur, cependant il serait nécessaire de 

tenir compte des différentes règles d’adaptation: 

- La reconnaissance d’éléments graphiques portant une signification connue (dits 

« invariants perceptifs ») 

- L’utilisation de graphismes liés au contexte 

- La reconnaissance des objets ou signes et de leurs relations 

- L’adaptation du sens au contexte 

- La taille des caractères et les contrastes 

 

 

D. Un contraste permanant pour une meilleure lisibilité. 

 

Le contraste visuel est un élément très important de la lisibilité, tant par l’emploi 

des couleurs du texte en fonction du fond de la page, que celles des images associées au 

texte. 

Les personnes malvoyantes et la population vieillissante sont particulièrement sensibles 

au niveau des contrastes. Pour les personnes malvoyantes, cela semble évident, mais 

pour la population vieillissante, il est intéressant de noter que dans le processus normal 

de vieillissement de l’œil, même d’un œil en bonne santé, une personne de 65 ans a 

besoin d’un niveau de luminosité quatre fois supérieur à celui nécessaire à une personne 

de 20 ans
45

. Des caractères gros ou gras ou encore en relief peuvent néanmoins 

compenser un contraste plus faible. 

Pour améliorer un contraste il suffit simplement d’agir sur l’une des deux couleurs (ou 

sur les deux), c'est-à-dire soit sur le texte, soit sur le fond pour les rendre plus foncés ou 

plus pâles. Un code couleur pour les personnes malvoyantes a été conçu et sert de 

référence pour la mise en place de dispositifs adaptés. (Annexe 5) 

 

 

E. Un doublage en braille. 

 

Le braille est un système d’écriture tactile à points saillants, destiné à des personnes 

aveugles ou fortement malvoyantes. Malgré un assez faible pourcentage de la 

population aveugle lisant le braille (10% selon l’Université de Paris8), il paraît malgré 

tout intéressant de traduire tous les panneaux dans ce style d’écriture, améliorerait le 

                                                           
45

 Communauté de pratique sur l’accessibilité du web. Les règles d’accessibilité, [En ligne]. 

http://www.accessibiliteweb.org (Page consultée le 8-05-2011) 

http://www.accessibiliteweb.org/
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bien être des personnes capable de lire, mais aussi l’intégration de ce mode d’écriture 

et/ou motiverait les personnes novices à l’apprendre.  

Cependant, le contenu du texte ne serait pas intégralement traduit en braille du fait de la 

place exigée par cette écriture ; un résumé serait alors approprié.  

 

 

F. Un code sur chaque panneau (QR Code) 

 

Le code QR ou QR Code (en anglais) est un code-barres en deux dimensions 

pouvant stocker de nombreux caractères numériques (environ 7089), contrairement au 

code-barres « traditionnel » qui lui ne peut stocker que de 10 à 13 caractères
46

. Le QR 

Code a été créé au Japon par la société Denso Wave, entreprise de traçabilité 

industrielle, en 1994, afin de suivre les pièces automobiles dans les usines. Son 

utilisation est devenue par la suite plus culturelle puisqu’il a également servi à marquer 

les tableaux des musées afin de certifier leur authenticité.  

Les QR codes peuvent être décodés à l’aide de téléphones mobiles, de type 

Smartphones (c'est-à-dire sur la majorité des photophones). La seule exigence requise : 

le téléphone devra être équipé d’une application « lecteur Flash code » (la plupart des 

nouveaux téléphones faisant appareil photo en sont déjà munis ; pour les plus anciens, il 

est tout à fait possible de l’installer, à l’aide de l’application « i-nigma » par exemple 

(www.i-nigma.mobi)). L’utilisation de ce système sur le téléphone est entièrement 

gratuit, il fonctionne sur le même principe que la prise d’une photo, cependant l’accès à 

l’information demande une connexion internet depuis le mobile. 

 

Voici un exemple de QR code : Présentation générale de l’espace animalier du parc de 

la Pépinière:(si vous êtes munis du lecteur Flash code, ce code peut être photographié)  

 

 

 

 

 

  

                                                           
46

 QR Dress Code. Le QR code comme Dress code, [En ligne]. http://www.qrdresscode.com/ (Page consultée 12-03-

2011) 

Présentation générale
de l'espace animalier
du parc de la Pépinière

http://www.qrdresscode.com/
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Aujourd’hui le QR Code est de plus en plus employé. Nous le retrouvons par 

exemple lors de la promotion de produits (Pepsi,  Volkswagen, Mac Donalds…), à la 

télévision (sur la chaine Weather Channel par exemple), … Une fois généré le QR Code 

peut être déposé sur une carte de visite, une annonce, une affiche, un site internet… ; il 

est essentiellement utilisé en vue de partager des informations supplémentaires au 

document. 

Il est à noter également, que ce type de code, contrairement à son homologue « flash 

code » a une licence libre et que Denso Wave l’a défini et publié en tant que norme ISO 

en juin 2000.  

Sa création se réalise à partir d’un site dédié au QR Code (http://qrcode.fr par exemple), 

lequel demandera un lien URL vers un site contenant les renseignements liés au code ; 

c’est pourquoi il serait indispensable que ces codes soient réalisés par l’équipe 

informatique de la ville de Nancy, gérant actuellement son site internet.  

 

Ce type de technologie permettrait de partager à la fois des informations et des 

valeurs sur notre patrimoine. Le contenu de ces codes pourrait aller, au-delà de la 

simple description de lieux ou d’objets, à un recueil de données supplémentaires 

contenant des liens internet complémentaires à l’information. Cet outil numérique offre 

également la possibilité de réactualiser ou de modifier les contenus à volonté et d’y 

insérer des informations annexes sur certains événements à venir susceptibles 

d’intéresser le visiteur. Même si, ici, cette technologie a été pensée en vue d’améliorer 

le bien être des personnes en situation de handicap, il serait utile à tout visiteur désireux 

de mieux connaitre nos richesses, et sensibiliserait les jeunes adultes (18-30 ans) quant à 

la volonté de notre ville de s’adapter à l’évolution de notre société. Ce système de 

diffusion s’intègrerait d’autant plus à notre mode de vie qu’il est un dispositif attrayant 

et pouvant paraitre ludique, miroir de la société actuelle.  

 

Enfin, il est important de préciser que l’utilisation de ces types de téléphones est 

fréquente chez les personnes malvoyantes car une application loupe y proposée du fait 

de la grosseur de l’appareil. Cependant, afin d’offrir la possibilité à chacun d’être munis 

de ce type d’appareil, il pourrait éventuellement être envisagé que des Smartphones (ou 

autres appareils non téléphoniques munis de lecteur) soient mis à disposition des 

visiteurs à l’Office du Tourisme de Nancy, accompagnés d’une explication d’utilisation 

orale.  

 

http://qrcode.fr/encoder
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G. Un code « audioguide » aux cotés du QR Code 

 

L’audioguide, outil de médiation portatif utile pour l’écoute des commentaires lors 

de visites guidées, est d’ores et déjà utilisé dans les lieux culturels aussi bien en France 

qu’à l’étranger. A Nancy, certains musées, tel que le Musée des Beaux Arts en sont déjà 

munis depuis plusieurs années, mais les visiteurs sont généralement dans l’obligation de 

les louer à l’entrée des structures.  

L’audioguide, dans notre projet, se destinerait surtout aux personnes aveugles ou 

fortement malvoyantes. En effet, ces personnes visualiseraient plus nettement l’objet 

environnant, grâce aux détails fournis par l’appareil, améliorant ainsi, l’accès à la 

culture pour tous. Les informations données par cet appareil seraient en effet très 

détaillées sur la possibilité de perception pour une personne malvoyante ; c'est-à-dire, 

les couleurs, les formes, les distances, les textures, mais elles comprendraient également 

le texte oral du panneau. 

Son fonctionnement est relativement simple, puisqu’il consiste à entrer, dans un boitier, 

une série de chiffres présente sur les panneaux. Cette série une fois entrée, dirigerait la 

personne vers les informations vocales correspondantes. Afin qu’une personne aveugle 

puisse les recopier aisément, les chiffres seraient inscrits en reliefs et suffisamment 

espacés. 

La mise en œuvre de ce système, quant à elle nécessiterait plusieurs étapes ; un 

texte comprenant tous les renseignements à diffuser (description des lieux et 

présentations du fonctionnement de l’appareil) devrait y figurer en vue d’être lu et 

enregistré. Une musique pourrait également y être ajoutée, en fonction du type de 

renseignements ou de l’emplacement du panneau. Nous envisagerions dans ce cas de 

faire appel à une entreprise de sous-traitance, laquelle gèrerait à la fois les informations 

à diffuser et le prêt du matériel à la ville (ainsi que sa maintenance). 

Les appareils seraient mis à dispositions des personnes à l’Office du Tourisme. 

 

 Enfin, pour améliorer l’efficacité de la transmission de l’information et son accès, 

il serait indispensable que toutes les infrastructures appartenant à la ville de Nancy 

soient équipées du même type d’appareil ; la location ou l’emprunt du matériel 

permettrait alors à tout usager de parcourir la ville facilement muni d’un système 

homogène et simple d’utilisation.  
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4 .  I M P L A N T A T I O N  D E S  P A N N E A U X  

 

Pour mieux visualiser l’étendue de ce projet, un plan de la Pépinière en vue 

aérienne a été réalisé, comprenant à la fois les différents types de panneaux et la bande 

podotactile, le tout doublé d’une légende : 

 

Figure 10 : Implantation des différents panneaux dans le parc de la Pépinière 

 

 

Panneau d'information d'un lieu ponctuel (ex: toilettes, aire de
jeux, salle pédagogique __ )

CD Panneau de renseignements sur les Iieux(ex: arbre, animaux,
monument)

Panneau de présentation de la Pépinière, sous forme de table
d'orientation avec: plan du parc, légendes et pictogrammes

Panneau directionnel situé aux intersections de la ligne
podotactile

Ligne podotactile
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Nous remarquons sur ce plan que chaque panneau aurait son importance et se 

situerait en un point bien stratégique.  

Notre but ici, est avant tout de minimiser le nombre de panneaux tout en proposant 

une information claire et précise afin de rendre la personne complètement autonome 

au sein du parc.  

 

Chaque panneau devrait être adapté et positionné de manière à être visible et lisible; 

c'est-à-dire que : 

- Les informations devraient être regroupées à un endroit stratégique 

- Les panneaux situés à une hauteur inférieure à 2,20m devraient permettre à une 

personne malvoyante de s’approcher à moins de 1m 

- Un fort contraste devrait être mis en place entre le fond et l’écriture 

- Les caractères en braille devraient être placés à hauteur de tâtonnement (1m10) 
 

Nous aurions alors 4 types de panneaux représentés sur le plan ci-dessus, que nous 

allons détailler plus amplement :  

- des panneaux de présentation de la Pépinière, situés à chacune de ses entrées 

principales,  

- des panneaux directionnels situés à chaque intersection de la bande podotactile, 

- des panneaux informatifs de lieu (ex : toilettes, brasserie…),  

- des panneaux informatifs sur le contenu des différents lieux (essentiellement 

utilisé au sein du parcours des arbres et du parc animalier). 

 

A. Panneau de présentation 

 

Ce panneau se présenterait sous la forme d’une table d’orientation en bois de 0,80m 

de largeur minimum, 1m30 de profondeur, 0,70 m à 0,90m de hauteur afin de permettre 

le passage des fauteuils roulants et une inclinaison de 30° pour faciliter sa lisibilité. 

Cependant la longueur se définirait en fonction du contenu qui s’y insérerait ; ici nous 

pourrions envisager une longueur située entre 0,89m à 1m18.  

 

Nous aurions trois panneaux de ce type situé chacun à une entrée principale du 

parc. Ce panneau a été pensé en vue de permettre au plus grand nombre de se situer et 

de s’orienter au sein du parc.  
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Il comprendrait un plan détaillé et en relief du parc de la Pépinière accompagné de 

sa légende traduite en braille. Aussi, comme chaque panneau il serait doublé d’un QR 

Code et d’un code audioguide. 

Pour une meilleure visualisation du plan, le relief rehaussé serait présent sur la majorité 

de la surface, les allées seraient en relief creusé et la bande podotactile matérialisée par 

une matière rugueuse au sein du relief creusé. Chaque pictogramme apparaitrait en 

relief afin, une fois encore de permettre aux personnes aveugles de mieux les percevoir 

et de déchiffrer plus aisément leurs significations.  
 

Ci-dessous le contenu du panneau : 

 

Figure 11 : Présentation du panneau présent à chaque entrée du parc 
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B. Panneau directionnel 

 

Le panneau directionnel se situerait à chaque intersection de la bande podotactile 

afin d’orienter le choix la personne aveugle sur la direction à suivre. Ces panneaux, au 

nombre approximatif de dix huit seraient en bois, sur un poteau d’une hauteur d’environ 

1m10 et une tablette en bois de format A3 (42x30). Le fond serait de couleur claire (vert 

clair par exemple), l’écriture noire, les flèches directionnelles en relief et le texte traduit 

en braille.   

Il est important que la tablette soit quasiment plate de telle sorte qu’elle puisse être lue 

dans tous les sens, c'est-à-dire sur 360°. En effet, la bande podotactile étant à  « double 

sens », il est important que ce panneau puisse être facilement lisible, quel que soit le 

sens d’arrivée de la personne, pour qu’elle s’oriente rapidement et aisément.  

 

Figure 12 : Présentation du panneau directionnel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C. Panneau informatif de lieu 

 

Le panneau informatif servirait uniquement à indiquer au visiteur qu’il est arrivé au 

lieu souhaité, si ce dernier ne comprend pas déjà pas un panneau explicatif sur le 

contenu du lieu (figure 14 et 15) 

Il se présenterait horizontalement, au format A4 ou A3, en bois. Sur ce panneau, 

apparaîtrait le pictogramme et/ou l’écriture du lieu en relief ainsi que le code audioguide 

(le code QR ne serait pas indispensable ici, car un supplément d’informations ne 

servirait à rien). Nous compterions dans ce cas onze panneaux informatifs de lieu au 

sein du parc, représentés en jaune sur la figure 10.  
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Figure 13 : Présentation du panneau informatif de lieu 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

D. Panneau informatif sur le contenu du lieu 

 

Les panneaux informatifs sur le contenu des lieux sont matérialisés par un « i » bleu 

sur la figure 11.  

Nous compterions vingt huit panneaux destinés à décrire les lieux de manière précise 

et approfondie grâce à l’utilisation des QR Codes et audioguides. De cette manière 

un grand nombre d’informations supplémentaires pourraient alors être diffusées et 

permettre ainsi une plus large connaissance des arbres, animaux et monuments présents 

sur le site. Aussi, des informations historiques ou renvoyant à d’autres sites identiques, 

pourraient être précisées.   

La forme de ce panneau serait identique à celle du panneau directionnel, seule la tablette 

pourrait avoir une dimension plus ou moins importante selon la place qu’exigerait 

l’information (elle pourrait aller du format A2 à A1). Une partie de ce panneau serait 

en relief (feuilles, animaux, pictogrammes, cartes géographiques) et le texte en écriture 

Arial, noire, visible à moins d’un mètre. Une maquette 3D pourrait être ajoutée sur les 

panneaux de l’espace animalier afin de permettre à tout un chacun de mieux identifier 

la forme de l’animal et de son gabarit, sachant qu’il serait impossible de toucher 

réellement ce dernier. En somme, il développerait le lien existant entre le toucher et la 

perception, notion importante et trop peu sollicitée. La maquette 3D serait perçue alors, 

à la fois d’une manière ludique et pédagogique et permettrait aux personnes non 

déficientes de mieux comprendre le handicap pour mieux l’intégrer. 

126984
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Enfin, l’information diffusée grâce à ces panneaux, devrait être à la fois très 

précise (au travers des Audioguides : couleur, forme, texture, taille et volume), et 

complémentaire du texte présent sur le panneau (QR Code). 
 

Voici deux exemples de panneaux représentatifs du parc animalier et du sentier des 

arbres :  
 

Figure 14 : Présentation du panneau informatif du parc animalier 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

.  

 

 

 

Figure 15 : Présentation du panneau informatif du sentier de l’arbre 
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5 .  B U D G E T  P R E V I S I O N N E L  

 

Tableau 8 : Budget prévisionnel47 

Produit Nombre 

Prix 

unitair

e (en  

Euros) 

Prix unitaire 

représentation 

graphique (tactile et 

visuelle) (en  Euros) 

Prix total (en  

Euros) 

Le panneau de 

présentation de 

la Pépinière 

3 1280 2340 10860 

Le panneau 

directionnel 
18 680 900 28440 

Le panneau 

informatif de 

lieu 

11 680 850 16830 

Le panneau 

informatif sur 

le lieu et son 

contenu 

28 1100 2340 96320 

Main d’œuvre 3 
600 / 

jour 
ø 1800 

TOTAL 154 250 euros 

Audio guide 40 245 ø 9800 

TOTAL 164 050 euros 

Budget réalisé selon les estimations de l’Entreprise E.O.Guidage 

 

 

6 .  P R O P O S I T I O N S  D ’ A M E L I O R A T I O N S  

 

Le bien être des personnes et la facilité d’accès aux informations pourraient encore 

être améliorés (surtout ici, pour les personnes aveugles ou mal voyantes) grâce à 

l’utilisation de balises audio placées tout le long des installations adaptées. Ces 

balises, au-delà d’informer les personnes et de décrire les lieux, situeraient ces dernières 

grâce à un capteur GPS et délivreraient ainsi les informations en temps voulu; c'est-à-

                                                           
47

 Office National des Forêts, équipements et mobiliers en bois, catalogue, 2010 
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dire en fonction du déplacement de la personne dans le parc. Ces balises seraient reliées 

à des télécommandes GPS KAPTEO
48

 (entreprise E.O. Guidage) dont les personnes 

seraient équipées individuellement ou louables à l’Office du Tourisme par exemple 

(remplaçant les télécommandes audioguide). Les informations délivrées par le GPS 

KAPTEO iraient du général au particulier, grâce à des informations de différentes 

natures en format MP3, c’est à dire de la description générale du lieu à un point précis. 

Elles présenteraient l'avantage d'opérer sur l'ensemble de la chaîne du déplacement, 

lesquelles correspondraient parfaitement à notre proposition et remplaceraient les quatre 

bornes de guidage existantes d’ores et déjà aux quatre entrées du parc. L’inconvénient 

de ces dernières est leur limite d’utilisation puisqu’elles doivent être utilisées dans un 

secteur précis (à quelques mètres de la borne), et ne délivrent qu’une information 

globale du parc.  

De plus, cette proposition, offrirait une homogénéisation de l’ensemble des dispositifs 

urbains puisqu’à l’heure actuelle une description audio de la vieille ville est déjà 

installée en format MP3, sous forme d’une ballade urbaine mettant en valeur l’histoire 

et le patrimoine de la ville. Il est à noter que ce GPS KAPTEO est adaptable aux 

installations déjà existantes, et fournit de précieuses informations sur : 

- les possibilités d'atteindre le site, car leurs moyens de transport sont référencés 

- la localisation de la personne dans l'espace 

- ce que l'environnement propose à voir. 
 

Cependant, l’unique inconvénient de ces balises est de n’avoir qu’une portée de 20m de 

rayon, ceci engendrant un coût supérieur à celui que nous venons de voir. Il va de soi, 

que l’adoption de telles bornes supplanterait les panneaux directionnels, mais 

également le principe audioguide présent au sein des panneaux signalétiques.  

 

Nous avons alors, dans un premier temps, calculé, à l’aide d’un plan métré  

(annexe 6) , le nombre de bornes nécessaires (nombre de bornes nécessaires pour 

couvrir l’ensemble du parcours en fonction de la portée de chacune d’elles) pour 

permettre aux utilisateurs d’avoir accès à l’ensemble des installations adaptées, sans que 

les bornes n’entrent en interaction, mais ne laissant pas pour autant de zones non 

couvertes, puis nous avons estimé le budget de cette mise en place. 

  

                                                           
48

 EO Guidage. GPS piéton KAPTEO, [En ligne]. http://eo-guidage.com/gps-pieton-kapteo/ (Page consultée le 6-05-

2011) 
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Tableau 9 : budget prévisionnel des améliorations proposées 

Produit Nombre 

Prix 

unitaire 

(en  

Euros) 

Prix unitaire 

représentation 

graphique (tactile et 

visuelle) (en  Euros) 

Prix total 

(en  Euros) 

Le panneau de 

présentation 

de la Pépinière 

3 1280 2340 10860 

Le panneau 

informatif de 

lieu 
11 680 850 16830 

Bornes 51 900 ø 45900 

Main d’œuvre 10 600 / jour ø 6000 

TOTAL 175910 

GPS 

KAPTEO 
50 250 ø 12500 

TOTAL 188 410 euros 

Budget réalisé selon les estimations de l’Entreprise E.O.Guidage 

 

Ce dispositif serait intéressant et très innovant mais également plus coûteux.  

Aujourd’hui, ce système est encore très novateur et apporterait à la ville une place de 

précurseur dans le domaine du handicap.   

  



72 | P a g e  
 

 

 

 

 

1 .  P R E S E N T A T I O N   

 

La bande podotactile, ou bande d’éveil de vigilance est une surface présentant une 

texture particulière, que les piétons, atteints d’une déficience visuelle ou aveugles, 

peuvent reconnaitre au toucher (par les pieds ou par l’intermédiaire d’une canne 

blanche) et dont on recouvre le sol de certains lieux publics pour signaler un danger, un 

obstacle, un changement de niveau….  

Aujourd’hui, en ville, nous constatons que cette bande est plus souvent utilisée pour 

prévenir d’un danger imminent qu’à guider et orienter la personne déficiente. En effet, 

cette bande est essentiellement présente en bordure de trottoir ou encore aux arrêts de 

bus, tram et train, mais très peu utilisée de manière continue. Ce dernier mode 

d’utilisation se rencontre plus facilement dans le cadre du bâti, comme les 

établissements privés/publics voués à recevoir du public ou dans les hôpitaux par 

exemple, afin de guider la personne au service choisi.  

 

Les surfaces podotactiles sont manufacturées sous la forme de rectangles ou de 

carrés de quelques dizaines de centimètres de côté pour environ cinq centimètres 

d’épaisseur, réalisées en béton ou en caoutchouc et destinées à être incrustées ou collées 

sur le revêtement.  

En France, ce type de surface est régi par la norme Afnor, datant de 1989, norme 

applicable en bordure de quais ferroviaires ou en voirie au niveau des traversées de 

chaussées équipées de bateaux ou de chaussées relevées. Au Japon, a contrario, ces 

surfaces sont également employées en qualité de guidage et d’aide au cheminement sur 

longue distance, associées à des informations tactiles tout au long de ces chemins (plan 

en relief, écriture en braille et en gros caractères). 

La France, d’ici 2015 tendra de plus en plus vers ce modèle, puisque chaque lieu 

public devra être accessible, c’est pourquoi, il est dès à présent important de 

mettre en place des dispositifs permettant l’accès à tout et pour tous, dont la bande 

de guidage fait partie. 

II II II ..   UU nn ee   bb aa nn dd ee   pp oo dd oo tt aa cc tt ii ll ee   
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Figure 16 : Gros plan sur un exemple de surface podotactile 

 

 

 

 

 

 

 

2 .  I N T E R E T  

 

 Comme nous venons de le voir, en ville la bande podotactile est surtout utilisée 

en vue de prévenir des dangers, cependant dans notre projet, elle aurait également pour 

vocation la localisation et l’orientation des personnes déficientes visuelles. La 

présence de « ce fil d’Ariane », confèrerait à la personne déficiente détente et surtout 

sécurité lors de ses déplacements, ceci favorisant bien évidemment le développement 

de son autonomie. Elle pourrait alors jouir, au même titre que tout un chacun, de ce 

lieu calme, paisible et riche d’informations.  

Mais afin que cette bande puisse réellement orienter la personne en toute 

sécurité, il est indispensable de la doubler d’une signalétique adaptée, présente en début 

et en fin de parcours, mais aussi à chaque intersection et « lieu dit ». Grâce à ce 

dispositif  la personne pourrait alors décider elle-même du lieu exact où elle souhaiterait 

se rendre, sans perte de temps ni incertitudes.  
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3 .  D E S C R I P T I O N  D E  L A  P R O P O S I T I O N  

D ’ A M E N A G E M E N T  

 

Au sein du parc de la Pépinière, la bande podotactile suivrait un parcours précis, 

visant à relier le plus grand nombre de points stratégiques, d’informations, ou utiles 

aux personnes, et ceci sur un minimum de surface afin de minimiser le coût de cette 

installation. Aussi, son trajet sélectionnerait avant tout les allées principales et donc 

goudronnées pour faciliter sa mise en place et ne pas trop altérer l’esthétique du parc.  

Le parcours de cette bande est précisé sur les figures 10 et 11.   

 

Elle couvrirait alors : 

- Quatre entrées (Place Stanislas, Place de la Carrière, Rue Sigisbert Adam et 

Boulevard du 26
ème

 Régiment d’Infanterie),  

- Les deux grandes allées principales (la terrasse de la Pépinière et l’allée Georges 

Chepfer) 

- Une partie des quatre allées stratégiques (allée Léon Tonnelier, allée Emile 

Badel, l’allée amenant au terrain de sport, puis celle de la grande volière du parc 

animalier) 

- Une partie du sentier des arbres 

- Le parc animalier 

 

Au-delà, de ces zones de couverture, elle relierait : 

- les quatre entrées énoncées ci-dessus,  

- la brasserie et les toilettes adaptées au handicap, 

- l’aire de jeux 

- le terrain de sport 

- la roseraie 

- le boulodrome 

- le poste de  garde 

- le stade Maurice de Vienne 

- les différents monuments du parc 
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La bande que nous proposerions serait en caoutchouc, laquelle s’adapterait plus 

facilement au sol et permettrait un moindre coût. Nous pourrions implanter un rebord de 

pavés sur tout le circuit afin de respecter davantage l’harmonie des lieux et du 

patrimoine, mais cela demanderait des travaux bien plus conséquents. Sa couleur serait 

à déterminer et sa longueur serait envisagée à environ 2700 mètres. Aussi, à chaque 

intersection de cette bande, nous implanterions des panneaux directionnels. 

 

Enfin, il serait indispensable d’utiliser les bornes de guidage vocales Phitec (bornes 

actuellement en place aux entrées du parc de la Pépinière) ou les bornes GPS KAPTEO 

proposées dans la partie 2,II,6, afin de signaler aux personnes, d’une part qu’elles ont à 

disposition une bande de guidage et un dispositif d’information adapté, et d’autre part 

l’emplacement exact du point de départ de la bande podotactile.  

  

 

4 .  B U D G E T  P R E V I S I O N N E L  

 

Tableau 10 : Budget prévisionnel 

Produit Nombre 
Prix unitaire 

(en  Euros) 
Prix total (en  Euros) 

Bande 

podotactile 

caoutchouc 

recyclable 

2700 18 /ml 48600 

Main 

d’œuvre 
4 600 / jour 2400 

TOTAL 51 000 euros 

Budget réalisé selon les estimations de l’Entreprise E.O.Guidage 

 

 

5 .  P R O P O S I T I O N S  D ’ A M E L I O R A T I O N S   

 

Nous pourrions envisager l’implantation d’une bande podotactile en pavés à la 

place du caoutchouc, afin de mieux l’intégrer à l’environnement naturel et ainsi se 

conformer davantage à l’architecture classée au patrimoine de la ville. Cette installation 

mettrait également en valeur les rebords des allées du parc de la Pépinière, qui pour 
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certaines ont déjà été refaites récemment en pavés. Cependant cette installation 

demanderait un budget nettement plus conséquent puisqu’elle nécessiterait des travaux 

de terrassement qui n’étaient pas indispensables dans la proposition précédente. 

 

Tableau 11 : Budget prévisionnel des améliorations proposées 

Produit Nombre 
Prix unitaire 

(en  Euros) 
Prix total (en  Euros) 

Bande 

podotactile  

pavée 

2700 35 /ml 94500 

Main 

d’œuvre 
10 600 / jour 6000 

TOTAL 100 500 euros 
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1 .  P R E S E N T A T I O N  

 

Nous pourrions définir le parcours de mobilité en fauteuil comme le déplacement, 

effectué par une personne à mobilité réduite, d’un point à un autre, sur un parcours 

prédéfini et sécurisé, caractérisé par un certain nombre de contraintes. 

Ce type de parcours n’est pas encore très développé en France. Il existe, actuellement, 

sur certains sentiers de randonnée adaptés au fauteuil roulant mis en place par l’Office 

National des Forêts (ONF), mais nous le retrouvons le plus souvent dans des institutions 

spécialisées, en vue d’améliorer la maniabilité du fauteuil chez les personnes à mobilité 

réduite.  

Ce parcours permet en effet à la personne en situation de handicap moteur des membres 

inférieurs d’accroître la précision et l’aisance des déplacements en fauteuil, grâce à des 

contraintes précises mises en place au sein d’un parcours adapté. 

 

2 .  I N T E R E T   

 

Ce parcours peut être à la fois ludique et sportif. En effet, l’agencement de ce 

dernier améliorerait la dextérité de la personne en fauteuil quant à la maniabilité du 

fauteuil tout en s’amusant, c'est-à-dire en pouvant ressentir du plaisir à manier son 

fauteuil dans un cadre agréable et ainsi à s’épanouir. Cette notion de plaisir nous 

parait indéniable ; en effet, toute personne, devrait pouvoir à un moment donné, 

ressentir un bien être émanant de son corps; nous entendons par là le fait de se sentir 

exister au travers de son corps et de prendre du plaisir à se sentir elle-même, même au 

travers d’un corps meurtri. Aujourd’hui il est vrai que de plus en plus d’activités 

physiques adaptées permettent aux personnes en situation de handicap de s’épanouir, 

mais ces activités n’existent qu’au sein de clubs, d’associations ou d’institutions. La 

pratique adaptée « libre » est assez récente ; depuis combien de temps voyez-vous des 

II VV ..   UU nn   pp aa rr cc oo uu rr ss   dd ee   mm oo bb ii ll ii tt éé   ee nn   
ff aa uu tt ee uu ii ll   
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sentiers de randonnées ou des parcours de santé adaptés ? Pouvons-nous trouver ce type 

d’installation dans toutes les grandes villes en France ? Il est évident que non.  

L’intérêt de ce parcours permettrait à la personne en situation de handicap d’être 

plus performante quant à la maniabilité de son fauteuil, ce qui peut être à la fois 

intéressant pour améliorer son quotidien, et pour performer davantage dans un sport 

qu’elle pratiquerait soit à haut niveau soit par plaisir. Cette installation s’avèrerait  

également très utile pour des personnes novices en fauteuil ; en effet, ce lieu ouvert et 

calme leur offrirait un dispositif idéal pour s’entrainer régulièrement au maniement de 

leur fauteuil et ceci en toute sérénité. En somme, la personne pourrait évoluer dans un 

lieu sécurisé, adapté et adaptable. Nous pourrions également envisager le fait que de 

nombreuses institutions spécialisées utiliseraient ce parcours dans un cadre éducatif et 

pédagogique, lors de travail individuel ou en groupe. En effet, au sein des institutions, 

certaines heures sont allouées à la manipulation du fauteuil, mais cela s’effectue 

généralement en salle du fait du manque d’installations extérieures. Le parc de la 

Pépinière deviendrait alors un lieu propice à cette activité et permettrait, en 

conséquence, une meilleure  intégration des personnes en situation de handicap dans le 

monde « ordinaire ». Enfin, ceci amènerait la personne en situation de handicap à sortir 

davantage pour pratiquer une activité physique adaptée et ainsi à devenir moins 

sédentaire. 

A fortiori, cette installation mettrait en valeur la ville de Nancy en se distinguant 

d’autres villes et deviendrait un modèle d’avenir pour le monde du handicap.  

 

 

3 .  D E S C R I P T I O N  D E  L A  P R O P O S I T I O N  

 

Il nous semble adéquat de situer le parcours de mobilité en fauteuil aux abords de 

l’aire de jeux. En effet, une partie de cette zone, de 80m sur plus de 15m de largeur et 

de 45m sur plus 8m de largeur (annexe 6) n’est pas encore aménagée et ne sert, à 

l’heure actuelle, qu’à recevoir certains stands lors de manifestations. Nous l’utiliserions 

alors pour implanter notre parcours, cependant nous ne recouvrions qu’une partie et non 

la totalité de cette surface afin de laisser une place suffisante à l’accueil des stands. 

 

Aussi, la mise en place de ce parcours s’effectuerait par l’Office National des 

Forêts, laquelle a déjà réalisé la création et l’implantation de certains de ces modules sur 
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la commune de Saint Esprit en Martinique, par exemple, mais aussi, parce qu’elle est 

respectueuse de l’environnement. En effet, l’ONF, « gestionnaire des forêts publiques, 

agit dans le respect de l’environnement. Le programme de reconnaissance des 

certifications forestières est un système international qui garantit la qualité de la 

gestion durable des forêts au travers du développement combiné de leurs fonctions 

économiques environnementales et sociales »
49

  

Aussi, l’ONF « en partenariat avec les collectivités ou d'autres acteurs territoriaux, 

entreprend des actions pour favoriser l'accès aux espaces naturels et forestiers pour 

tous : par exemple avec la création de sentiers bénéficiant du label « Tourisme et 

Handicap » ou la réalisation d'agrès pour parcours sportifs adaptés... Beaucoup reste 

néanmoins encore à faire dans ce domaine » 

 

L’aménagement de cet emplacement aux abords de l’aire de jeux de la Pépinière, 

comprendrait trois parties distinctes (se référer à la figure 18) 

1. Un parcours de mobilité en fauteuil 

2. Un slalom de mobilité en fauteuil 

3. Un sentier de caillebotis permettant un déplacement facile du fauteuil autour des 

aménagements 

 

Chaque partie de ce parcours s’accompagnerait d’une signalétique adaptée et explicative 

des actions à effectuer et de sa difficulté. (Figure 17) 

  

                                                           
49

 Opus cité 44 
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Figure 17 : Exemple de panneau explicatif implanté sur le parcours 

 

Ce panneau se fixerait sur un poteau support d’une hauteur de 150 cm pour un 

diamètre de 10 cm. Il serait stratifié et gravé avec une peinture vernis et mesurerait 

40cm x 60 cm. 

Nous compterions treize panneaux tout au long du parcours de mobilité en fauteuil 

(représentés par des ovoïdes bleus sur les figures 18 et 19). 

 

Aussi il pourrait être envisagé d’ajouter un panneau supplémentaire aux abords des 

parcours afin de sensibiliser la population quant à la fabrication du mobilier et au 

respect de l’environnement, mais également quant à l’intérêt et à la nouveauté de ce 

type de parcours. 
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A. Description du PARCOURS N°1 

 

 

Figure 18 : Présentation de l’emplacement des composants de ce parcours 

 

  

 1 

 2 

Aire 

 

De  

 

Jeux 

PELOUSE 

 3 
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- Figure 19 : présentation du parcours et de son contenu : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Plan incliné de sortie 

du parcours 

 

Marche 

 
Hauteur variable : 8cm à 12cm 

Longueur : 1,20 à 2m 

Largeur : 1,40m 

 

Panneau indicatif  

Zig Zag 

Rotation 360° 

 
Plateau de 150 x 150 

Il consiste à effectuer une rotation 

de 360° au centre du plateau  

Plan incliné 

 
 L x l 400 x 140 

Inclinaison 5% 

 

 

Pont 

L x l 400 x 140 

 

 

Module 

L x l 200 x 140 

 

 

Ligne droite deux roues 

L x l 800 x 140 

Composée de modules200 x 

140 mis bout à bout 

 

 

Labyrinthe Mouvant 

 
Plateau 150 x 200 

L x l 600 x 500 

Il consiste à passer d’un platelage à 

l’autre pour trouver la sortie. 

Chaque plateau est posé sur un 

ressort afin de ressentir un 

mouvement léger sans aucun 

déséquilibre 

Percher sur des branches 

 
Hauteur de barre : 55 à 88 

Longueur : 400 

Barre d’appui : diamètre 10 

Poteaux : diamètre 14 

Il consiste à faire travailler 

ses bras en réalisant des 

tractions à différentes 

hauteurs, le long de barres 

parallèles montantes 

 

 

Rester en équilibre 

 
Plateau 400 x 140 

L x l : 1200 x 140 

Il consiste à passer sur le 

plateau à bascule en équilibre. 

Pente douce d’accès et 

d’arrivée 
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L’intégralité de ce parcours (Lxl= 6400x500) serait conçue de manière à ce que la 

personne à mobilité réduite puisse évoluer en toute aisance entre chaque atelier, mais 

doive malgré tout se déplacer avec un minimum de précision au sein de chaque atelier. 

En effet, il ne faut oublier que le but même de ce dernier serait, d’une part, l’amusement 

de la personne, mais également l’amélioration de sa précision en fauteuil, c'est-à-dire : 

mieux cerner l’encombrement de ce dernier et le manier (suivant certaines consignes) 

aisément dans un espace restreint, témoin éventuel de situations quotidiennes.  

Au-delà de la maniabilité, ce parcours améliorerait les conditions physiques (cardio-

respiratoires et musculaires) de l’utilisateur grâce aux efforts requis pour évoluer sur ces 

planches. 

 

De plus, il serait entièrement réalisé à partir de modules en pin permettant une 

meilleure proportion des différentes parties de l’ouvrage et une meilleure mobilité de 

l’ensemble. En effet, ce principe permettrait d’une part une installation ou un 

démontage plus rapide et plus simple, mais également la possibilité de n’installer 

qu’une partie de cette structure ou de l’installer en plusieurs temps selon le budget qu’il 

serait possible d’y allouer. Chaque module, mesurerait 2m de long sur 1,40m de large 

correspondant ainsi aux dimensions du fauteuil roulant (plus ou moins 90 cm de 

largeur) et à son déplacement (la voirie, considère une largeur de 120 cm) Ces derniers 

comprendraient des rebords de sécurité (rebords en bois) afin d’éviter tout risque de 

chute en dehors du parcours et seraient modulables à volonté du fait de leur 

imbriquement mutuel. Cependant les modules correspondant aux ateliers (labyrinthe, 

« rester en équilibre »…) se transporteraient plus difficilement du fait de leur superficie 

et de leur poids. Aussi, l’aire de rotation du fauteuil (voir schéma ci-dessus) serait 

conçue sur une superficie plus importante que le reste du parcours, puisqu’il 

comprendrait un diamètre de 150 cm, permettant ainsi à la personne de manœuvrer son 

fauteuil dans l’espace le plus restreint possible.  

Enfin, la sortie (à la fin de l’aller du parcours) a été pensée en vue de permettre à la 

personne soit de se déplacer sur l’intégralité de l’aller pour se diriger vers le parcours 

n°2 avant de terminer le parcours n°1, soit de se déplacer que sur l’aller ou le retour du 

parcours n°1, selon son choix. Cette solution permettrait alors à la personne de pouvoir 

sortir à tout moment si le besoin s’en fait ressentir. 

 

En conclusion, nous sommes donc en présence d’un parcours très complet pour 

une personne en situation de handicap moteur, tant pour l’apprentissage de la 
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maniabilité du fauteuil roulant, le perfectionnement des déplacements au quotidien 

(trottoirs en devers, obstacles, pont, pan incliné, file d’attente….) que pour 

l’amélioration de sa condition physique. Ce parcours pourrait aussi être adapté aux 

personnes en situation de handicap visuel puisque chaque module est muni  d’un « fil 

d’Ariane »(rebord évitant la chute des fauteuils) , indiquant à cette dernière le gabarit 

des modules et donc la proximité du vide ; ainsi qu’à tout autre personne en situation de 

handicap ou non. 

 

 

B. Description du PARCOURS N°2  

 

Figure 20 : Le slalom fauteuil 

 

 

 

 

 

Ce parcours correspond à un slalom géant de neuf poteaux d’un diamètre de 20 x 

120 cm et 42m environ de caillebotis de 150 cm de large. Une fois de plus ce parcours 

est entièrement adaptable selon l’emplacement prédéfini des poteaux, il peut alors soit 

constituer un parcours basique de déplacement soit un parcours plus sinueux, avec des 

retours en arrière traduits par des virages à environ 160° à 180°, permettant aux 

utilisateurs un plus grand amusement, mais également demandant peut être un petit peu 

plus de dextérité.  
 

Ce parcours consisterait à slalomer entre les poteaux en bois numérotés, sur une 

passerelle en caillebotis. Ce dernier est un complément du parcours n°1 puisqu’il permet 

lui aussi l’amélioration de la de la précision du trajet en fauteuil tout en nécessitant un 

certain effort physique.  

Il s’adapterait également à tous puisqu’il serait sécurisé, munis d’une ligne de 

caillebotis facilement identifiable et de chiffres en relief pour identifier les poteaux.  

 

 En conclusion, ce parcours, simple, rapide à mettre en place, opérationnel 

s’adapterait donc à tous, et son emplacement aux abords d’un lieu très fréquenté 

favoriserait l’intégration des personnes en situation de handicap dans le milieu 

ordinaire. Il serait donc témoin de valeurs importantes et adapté à l’image que l’on 
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souhaite donner aujourd’hui du handicap, c'est-à-dire une personne comme tout un 

chacun, capable de s’amuser, de s’exercer, de comprendre et de s’intégrer facilement 

dans ce milieu.  

 

 

C.  Description des allées en caillebotis (PARCOURS N°3):   

 

Les allées de caillebotis d’une largeur de 150 cm permettraient aux utilisateurs de 

déambuler facilement autour des installations et ainsi de se rendre d’un point à un autre 

au sein des parcours.  

Le caillebotis a été choisi d’une part parce qu’il s’intègre facilement à l’environnement, 

mais également pour sa facilité de mise en place et son moindre coût.  

Les allées en caillebotis pourraient être empruntées par tout un chacun, y compris par 

les enfants et accompagnateurs se rendant à l’aire de jeux et permettraient au fauteuil 

roulant de pourvoir avancer sans difficultés sur un sol stabilisé difficilement praticable.  

 

Souhaitant minimiser le nombre d’installations et les frais qui y sont inhérents, les 

allées en caillebotis seraient placées à deux points stratégiques de cet espace : 

- Le long du slalom, afin de revenir au point de départ si la personne ne souhaite 

pas effectuer le retour sur le parcours. Elle mesurerait environ 40m. (Cette longueur 

reste approximative car elle dépendra du choix effectué par la collectivité quant à la 

configuration du parcours).  

- Le long du parcours n°1 permettant à la fois, d’aller au parcours n°2, de revenir 

au point de départ, ou de sortir de la zone de l’aire de jeux.  

Cette allée allant du plan incliné (situé dans le virage du parcours n°1) à la sortie zone 

aménagée mesurerait environ 70m  

 

Ces allées sont indispensables au bon déplacement des personnes en fauteuil, mais 

également des personnes déficientes visuelles partielles ou complètes, puisqu’elles 

permettraient à ces dernières de s’orienter facilement dans l’espace, de se situer, et 

d’accéder facilement au parcours ou à l’aire de jeux.  
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4 .  B U D G E T  P R E V I S I O N N E L  

 

Tableau 12 : Budget prévisionnel 

Produit Pin Chêne 
Dimension 

(en cm) 
Nombre 

Prix unitaire  

(en euros) 

PRIX 

TOTAL 

(en euros) 

Parcours de mobilité en fauteuil n°1 

Rester en 

équilibre 
  1200x140 2 1420 2840 

Cercle de rotation   Diam 150 1 184 184 

Plan incliné   400x140 2 542 1084 

Labyrinthe   600x500 1 9630 9630 

Zig zag   1600x270 1 1968 1968 

Marche   200x140x12 4 267 1068 

Plan incliné sortie   200x140x5° 1 144 144 

Pont   400x140 1 2500 2500 

Virage   400x140 1 492 492 

Module simple   200x140 28 123 3444 

TOTAL 23 354 euros 

Parcours couleuvre n°2 

Couleuvre   

9 poteaux + 

42m de 

caillebotis 

1 7200 7200 

TOTAL 7200 euros 

Caillebotis 

Allée 1   2000x150 1 123 2460 

Allée 2   7000x150 1 123 8610 

TOTAL 11 070 euros 

Panneaux 

Panneaux   150x40x60 13 150 1950 

TOTAL 1950 euros 

Main d’œuvre 

Pose   ø ø 15 par mètre 1260 

Pose agrée   ø ø 
700 pour 4 

agrées 
1400 

Conditionnement 

et transport 
  ø ø ø 750 

TOTAL 3410 euros 

TOTAL 

46 984euros 

Budget réalisé selon les estimations de l’ONF France 
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1 .  L E  P A R C O U R S  D E S  S E N S  

 

Nous appellerons ici « parcours sensoriel » un cheminement destiné à mettre les 

sens en éveil et ainsi développer les fonctions sensorielles extéroceptives (externes au 

corps : vue, ouïe, toucher, odorat, goût) et proprioceptives (internes au corps : surface 

d’appui, récepteurs musculaires…) du corps. 

Ce parcours situé au centre du parc de la Pépinière offrirait aux usagers un instant de 

plaisir au travers de la découverte ou de la redécouverte des différents sens propres à 

l’Homme. Ce parcours se devra d’être avant tout agréable, tout en restant utile. 

 

 

2 .  I N T E R E T S  

 

Ce type de parcours est de plus en plus utilisé au sein des centres de rééducation 

et/ou de réhabilitation, des institutions spécialisées, des écoles, des maisons de retraite, 

mais demeure néanmoins rarement gratuit et ouvert à tous. Ici, ce parcours ne serait 

absolument pas spécifique au handicap, mais lui serait utile. Les personnes en 

situation de handicap y auraient accès, au travers d’installations adaptées (modules en 

bois pour les fauteuils, équipés d’une ligne d’Ariane et d’une adaptation des textes pour 

les personnes aveugles ou déficientes visuelles, texte simple pour les personnes 

déficientes mentales…) au même titre que tout un chacun, permettant ainsi la rencontre 

des personnes lors de moments agréables et paisibles. Cela pourrait également être 

l’occasion de venir en famille et de partager un moment de découverte, ou 

d’amusement collectif. De même, cette installation pourrait être très utile aux écoles, 

d’un point de vue pédagogique, d’éveil et de stimulation des sens de l’enfant et ainsi 

de construction corporelle. 

 

 

VV ..   PP aa rr cc oo uu rr ss   dd ee ss   ss ee nn ss   
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Ce type d’installation serait très intéressant car elle possède de nombreuses vertus : 

- Une exploration tactile : Certaines personnes en situation de handicap mental, 

sensoriel, visuel ou moteur peuvent avoir perdu la notion du toucher ou ne pas avoir 

sollicité certaines parties de leur corps (main et pieds essentiellement) au cours de leur 

vie. La découverte sensorielle est alors indispensable afin d’analyser et/ou de se 

réapproprier l’environnement dans lequel elles évoluent ; c'est-à-dire, sentir l’objet, se 

représenter son aspect (rugueux, doux, lisse…) et parfois même lier la forme et l’aspect 

de ce dernier afin de pouvoir se le représenter mentalement et ainsi le décrire. Il s’agit 

alors de mettre en ordre les perceptions reçues par les organes sensoriels en vue de 

définir ce qui fait face à la personne, en utilisant même, un vocabulaire relatif au 

toucher et aux sensations qui y sont associées.  

Une personne hors situation de handicap pourrait trouver un certain plaisir à être à 

nouveau en contact avec certains objets, ressentir certaines sensations peut être oubliées, 

raviver sa curiosité….. , dans un cadre calme et paisible. Quant aux enfants cela serait 

l’occasion de découvrir certaines formes ou matières non explorées jusqu’à présent, tout 

en s’instruisant au travers de consignes pédagogiques données. 

 

- Une exploration des caractéristiques visuelles des objets : l’observation des 

couleurs, des effets de lumière, la perspective, les formes…  

 

- Une redécouverte des odeurs : pour nombre d’entre nous, notre mode de vie 

devenant de plus en plus urbain et standardisé (nourriture et quotidien homogènes, 

transport motorisé, manque d’odeur naturelle privilégiant les odeurs urbaines …), et 

utilisant quasi systématiquement des nouvelles technologies, amène notre corps à des 

déplacements moins fréquents, mais également le pousse à privilégier l’utilisation 

principale de deux sens : la vue et l’ouïe, au détriment des autres sens. Il paraît alors 

intéressant, dans ce cadre, d’offrir à l’usager un ensemble d’odeurs reconnaissables ou 

inconnues jusqu’alors, afin que le sens de l’odorat puisse être mis à contribution, tout en 

procurant une notion de plaisir indissociable à ce type de parcours. 

 

- Une découverte auditive : notre société étant sans cesse à la recherche de 

rendement et de rentabilité, certaines personnes n’ont, à l’heure actuelle, plus de temps 

à consacrer aux choses simples de la vie, surtout lorsqu’elles ont des obligations 

personnelles après leur travail. Aussi, il n’est pas rare de constater que l’environnement 

périurbain et rural est aujourd’hui de plus en plus recherché par les habitants des villes 

en quête de calme, de tranquillité, d’espace et de confort.  
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« Les habitations les plus proches des villes sont désormais liées aux dynamiques 

urbaines. À l’origine lieux de production, les campagnes tendent de plus en plus à 

devenir lieux de résidence pour au final se transformer en zone périurbaine, 

prolongeant d’autant l’espace urbain dans un hybride de vie à la campagne mais de 

travail quotidien en ville. Elles prouvent en tout cas que des espaces considérés jusqu’il 

y a peu comme peu attractifs peuvent le devenir à nouveau et notamment pour des 

jeunes couples avec enfant(s). »
50

 

Prendre quelques minutes pour découvrir ou redécouvrir certains sons quotidiens 

mais agréables (chant des oiseaux, bruit du vent, bruit des feuilles…..) paraît alors 

indissociable à l’apaisement du citadin. 

 

- Un moment pédagogique : ce parcours s’axerait essentiellement sur le thème de 

la nature. L’enfant et l’adulte, au travers des diverses installations proposées, testeraient 

leurs connaissances sur les arbres, animaux, plantes, bruits divers….tout en s’amusant 

seul ou accompagné. 

 

- L’éveil de la curiosité et de l’imagination : ce parcours développerait ou 

redévelopperait une forme de curiosité et d’imagination, en partie mise à l’écart depuis 

le développement des nouvelles technologies et l’ascension d’une société exigeante de 

plus en plus facilitatrice.  

 

Ce cheminement permettrait alors d’explorer des sensations nouvelles ou 

oubliées, et de voir, sentir, toucher, entendre, identifier, comparer, prendre conscience 

et exprimer, en toute liberté, seul ou accompagné, les yeux ouverts ou bandés, les 

différentes matières. 

  

                                                           
50

 Opus cité 22 
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3 .  D E S C R I P T I O N  D E  N O T R E  P R O P O S I T I O N  

 

Ce parcours se situerait aux abords du grand jet d’eau de la Pépinière, le long de la 

petite volière du parc animalier. Il se destinerait à tous, avec la particularité d’être 

adapté aux personnes en situation de handicap. 

Cette proposition comprend deux parcours: un parcours composé d’ateliers situés le 

long d’un chemin en bois accessible à tous, et un parcours à réaliser à pieds, lequel, 

cependant, ne serait pas adapté au fauteuil. 

Chaque atelier pourrait être modifié au bout d’un certain temps d’utilisation et de 

nouvelles propositions pourraient être ainsi faites. La réalisation des ateliers 

s’effectuerait de manière artisanale ou par une entreprise spécialisée selon la volonté de 

la collectivité. Là aussi, chaque texte serait écrit en gros caractères et doublés en braille.  
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Figure 21 : Le parcours des sens 

 

Plan incliné d’entrée 

et de sortie du 

parcours 
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Graviers calcaire 

Graviers marbre 
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Billes d’argile 

Mousse 

Galets marbre 

Marrons 

Plan incliné d’entrée 

et de sortie du 

parcours 

 

49.22
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A. Le parcours en bois 

 

Ce parcours mesurerait environ 108m au total bordé d’un rebord surélevé (fil 

d’Ariane destiné à la fois à la sécurité des fauteuils mais également aux personnes 

malvoyantes) sur une largeur de 1,40m en dehors des ateliers, lesquels seraient au 

nombre de huit, situés le long de ce chemin. Ces derniers seraient présentés sous forme 

de table d’orientation de 0,80 à 0,90 m de hauteur et de 1,40m de largeur avec un sol 

continu, permettant ainsi aux fauteuils de passer en dessous, mais également d’effectuer 

une rotation. L’entrée et la sortie se muniraient d’un plan incliné de 4m, identique à 

celui qui serait installé au sein du parcours fauteuil. (Figure 19) 

Les huit ateliers, quant à eux, permettraient de solliciter quatre de nos cinq sens : le 

toucher, l’odorat, l’ouïe et la vue. Afin d’éviter tout risque d’accident nous avons décidé 

de ne pas installer de parcours sollicitant le goût. Chaque atelier serait également 

accompagné d’une explication sur son utilité et sur son fonctionnement, chacune en 

gros caractères et doublée de braille. 

Nous allons alors décrire les différents ateliers afin de mieux visualiser l’ensemble 

de la proposition : (il n’y a pas d’ordre précis quant à l’emplacement de ces derniers) 

 

a) Atelier n°1 : Boite aux arbres 

 

   Des troncs de différentes essences d’arbres seraient exposés avec 

leur nom permettant à la personne de les toucher, de les visualiser 

et de les sentir. 

Nous pourrions placer des « trous » en contrebas ou à côté des troncs de bois et 

abriteraient pour chacun, une essence des différents bois exposés.  

L’usager aurait alors pour but de retrouver, à l’aveugle, l’essence correspondant à 

chaque arbre présenté au dessus, par le toucher. La réponse, quant à elle, se cacherait 

sous un clapet ressort pour que la personne puisse vérifier sa réponse.   

Il serait également envisageable de placer sur la table, différentes feuilles et fruits en 

relief afin que l’usager fasse correspondre à la fois l’arbre, son fruit et sa feuille ; la 

réponse serait une fois encore à découvrir.  

 

Cet atelier solliciterait essentiellement le toucher, la vue et l’odorat, mais pourrait 

s’avérer pédagogique quant à la connaissance des arbres et à la reconnaissance de ces 

derniers au travers de la forme et de la texture de leur tronc. 
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b) Atelier n°2 : Empreinte 

 

      Le principe de cet atelier consisterait à retrouver l’animal (il 

serait intéressant ici que cet animal soit de notre région) auquel 

appartient l’empreinte, mais également son régime alimentaire. La 

réponse serait une fois encore découverte par l’utilisation d’un 

clapet ressort, et s’additionnerait d’un ensemble d’explications 

simples et précises autour de ce thème. 

Cet atelier à but pédagogique, une fois encore, poursuivrait le travail réalisé sur les 

empreintes (expositions, jeux pédagogiques, jeux de piste…) par le service des parcs et 

jardins de la ville de Nancy. Cet atelier présenterait l’avantage de demander très peu de 

nouveau matériel. 

 

c) Atelier n°3 : Orgue du silence  

 

Cet atelier existe à l’heure actuelle sur la colline de Sion-

Vaudémont (Meurthe et Moselle). 

Des tubes seraient suspendus verticalement (comme indiqué sur la 

photo) permettant à l’usager d’entendre le bruit du vent sous 

différentes formes, selon le diamètre de chaque tube, et touchant aussi le domaine 

musical. 

Ici, nous aurions deux rangées de tubes à une hauteur différente, permettant à la 

personne en fauteuil ou aux enfants d’utiliser cet atelier.  

 

d) Atelier n°4 : Balafon  

 

 

 

 

 

 

 

Le balafon est un xylophone traditionnellement pentatonique, originaire d'Afrique 

occidentale, et plus particulièrement associé au peuple Soussou vivant en Guinée. Il est 

composé de lames en bois rangées en taille croissante (plus les lamelles sont courtes, 
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plus le son est aigu) et de calebasses placées en dessous formant des caisses de 

résonance. 

Dans le cadre de cet atelier, le balafon ne se constituerait pas de planches mais de 

rondins de différentes essences de bois (de la région : sapin, chêne, frêne, hêtre…), 

traduisant ainsi différents sons. Des maillets seraient accrochés à l’atelier offrant ainsi la 

possibilité à l’usager de taper sur ces essences à la manière d’un xylophone.  

Nous serions alors en présence d’un instrument de musique offrant aux néophytes la 

possibilité de s’amuser tout en essayant de percevoir les différents sons procurés par ce 

type d’instrument. 

 

e) Atelier n°5 : Illusion d’optique 

 

Une illusion d'optique est une illusion qui 

trompe le système visuel humain (depuis l'œil 

jusqu'au cerveau) et aboutit à une perception 

déformée de la réalité
51. 

Des gravures ou sculptures seraient alors placées sur 

la table de l’atelier, comprenant chacune ou 

plusieurs illusions d’optique, accompagnées d’une 

question sur ce qui est perçu. La réponse à ces questions serait au même titre que dans 

les autres ateliers, inscrite sous un clapet ressort. 
 

L’utilisation de l’illusion d’optique est avant tout ludique, laissant place à l’imagination, 

mais elle reste surtout très populaire; qui ne s’est jamais amusé un jour avec ce type 

d’image ?  

Les différentes images ou sculptures pourraient « s’inter changer » régulièrement afin 

d’offrir des propositions différentes et ainsi garder l’attrait des usagers pour ce parcours.  
 

Il pourrait être envisagé également d’y installer des images d’Epinal gravées mettant 

ainsi notre patrimoine en valeur. 

  

                                                           
51

  Larousse, Dictionnaire Encyclopédique, 1991. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Illusion
http://fr.wikipedia.org/wiki/Syst%C3%A8me_visuel
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C5%92il
http://fr.wikipedia.org/wiki/Cerveau
http://fr.wikipedia.org/wiki/Perception
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9alit%C3%A9
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f) Atelier n°6 : Boite à odeur 

 

Nous incrusterions, ici, des boîtes dans la table da l’atelier, munies d’une grille pour 

ne pas pouvoir retirer leur contenu et d’un couvercle en bois. Au sein de chacune de ces 

boîtes obscures se trouverait un aromate, une essence de bois ou des feuilles/fleurs 

odorantes. 

Le principe de cet atelier serait alors de trouver ce que contient chaque boite, 

uniquement grâce à l’odorat. La réponse serait indiquée sous un clapet ressort située sur 

le rebord de la boîte.  

Il pourrait même être remplacées par des troncs d’arbres creux remplis pour certaines et 

vides pour d’autres (permettant de sentir simplement l’odeur que procure le bois). 

Il serait cependant nécessaire de modifier de temps à autre leur contenu pour garder une 

odeur très présente. 

 

 

g) Atelier n°7 : Sculpture déstructurée. 

 

    Cet atelier mettrait en éveil à la fois les sens du toucher et de la 

vue. 

Une ou plusieurs sculptures seraient placées au sol ou sur la table 

de l’atelier permettant à l’usager de la voir et de la toucher. Ces 

dernières auraient pour particularité d’être abstraite, mais 

également composées de textures différentes (douce, rugueuse, humide, lisse, plus 

souple…..). L’imagination et la curiosité seraient les maîtres mots de cet atelier. 

En vue de mettre en avant notre région, nous pourrions faire appel à un sculpteur 

Lorrain. 

 

h) Atelier n°8 : Minéral  

 

Basé sur le même principe que l’atelier n°1, cet atelier se constituerait de différentes 

variétés de minéraux (surtout de la région Lorraine: grès, granit, pierres 

magmatiques….) de textures et d’aspects différents. Sur la table serait placé le nom de 

chaque minéral, mais de manière désordonnée, afin de relier le minéral à son nom. 

L’intérêt de cet atelier serait avant tout pédagogique, car trop peu de personnes 
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connaissent les minéraux présents dans leur région. L’usager utiliserait ici, deux de ses 

sens, puisqu’il pourrait à la fois voir les minéraux mais également les toucher. 

Nous pourrions envisager d’y exposer également des fossiles, mais leur simple 

présentation pourrait être suffisante. 

 

Ce parcours comprendrait alors huit ateliers de natures différentes permettant à 

l’individu de découvrir ou de parfaire ses connaissances sur notre région et son 

environnement naturel. 

 

De plus, des balles de golf et des clous recouvriraient le dossier d’un des trois bancs 

situés au départ du parcours pieds nus.  

 

Cette installation n’aurait d’autre objectif que d’être stimulatrice sensorielle. En 

effet, contrairement aux idées reçues, il est plus confortable de s’appuyer sur des clous 

que sur des balles de golf. Cette installation attirerait la curiosité du public qui serait 

surpris du résultat. 
 

Enfin, il est a noté qu’un panneau informatif serait installé en début et en fin de 

parcours (précisant l’accès fauteuil et malvoyant et décrivant l’installation), mais 

également en début et en fin du chemin pieds nus (présentant l’intérêt de ce parcours 

mais également l’accès pour les personnes en situation de handicap (visuel, mental, 

auditif). 
 

Dans le cadre de ce parcours, il pourrait être envisagé, lors d’animations 

sensorielles, de mettre le public dans une situation de malvoyance grâce au prêt de 

lunettes simulant la malvoyance, ou d’un bandeau placé sur les yeux. Ce type 

d’animation permettrait aux personnes de se rendre compte du quotidien d’une personne 

déficiente visuelle et des difficultés rencontrées.  
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B. Le parcours pieds nus 

 

Ce concept nous vient de l’est de l’Europe et plus particulièrement de l’Allemagne 

où il est  appelé « Barfußpark » : parcs pieds-nus, ou encore « Barfußpfad » : sentier 

pieds-nus.  

Il provient d'un médecin allemand, sur le modèle des parcours de santé. Il s'agit en 

réalité de faire une randonnée entièrement pieds-nus, ayant pour objectif premier de 

faire redécouvrir les sensations oubliées que l'on peut ressentir par les pieds. Le second 

objectif est de faire connaître au public l’existence d’une médecine naturelle des pieds : 

la réflexologie plantaire (médecine naturelle consistant à traiter différents troubles par 

des pressions sur les pieds, le pied étant divisé en zones réflexes, représentant le corps 

humain miniaturisé). 

Le premier parc pieds-nus allemand a été créé en 1992. Depuis cette époque, les sentiers 

pieds-nus sont devenus en peu de temps une activité naturelle très attractive. 

Aujourd'hui, il en existe plus d'une centaine en Allemagne, et on en compte seulement 

deux en France : un en Alsace, et l’autre en Lorraine. 

Aller pieds-nus, c'est sentir la terre et profiter d'une liberté disparue de la vie moderne... 

Marcher pieds-nus, c'est aussi changer de rythme, choisir la simplicité, entrer en 

symbiose avec la nature et c’est la rare occasion d'éveiller tous ses sens ! 

 

Notre parcours consisterait donc à marcher pieds-nus sur un sentier de 82m de long 

composé de différentes matières : 

 Billes d’argile 

 Ecorces d’arbre 

 Sciure 

 Pelouse 

 Gravier de marbre 

 Sable 

 Paille 

 Galets 

 Mousse 

 Graviers calcaires 

 Marrons, 

et bordé par de gros pots de fleurs dans lesquels seraient plantés des aromates ou fleurs 

odorantes. Deux massifs floraux pourraient être installés au centre du parcours en vue 
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de faire travailler le maximum de sens simultanément. Ces fleurs ne seraient pas 

particulièrement odorantes afin de ne pas se mélanger aux autres, mais pourraient être 

cependant composées de multiples couleurs vives. 
 

Aussi, nous pourrions prévoir, au niveau des bancs, sur les modules en bois, une zone 

de déchaussage, suivie d’une légère marche donnant accès au sentier. Cette dernière 

éviterait d’effectuer un pas trop important, surtout dans le cas de personnes âgées ou de 

jeunes enfants.  

 

 

En conclusion, nous pouvons donc constater que ce parcours serait assez complet 

quant à la sollicitation des quatre sens (vue, toucher, ouïe, odorat). L’emplacement de ce 

dernier serait idéal d’une part parce qu’il s’ajouterait à la maison d’insectes et au 

parterre de fleurs déjà présents, mais également parce qu’il se situerait entre l’aire de 

jeux, le parc animalier, et le grand jet d’eau, zone très fréquentée par les usagers du 

parc. Aussi, un parcours des sens ouverts à tous dans un parc public est une proposition  

intéressante, tant du point de vue touristique (curiosité et attraction de visiteurs), que du 

point de vue social (regroupement de personnes, échanges, partages…). 

Enfin, cette offre, donnerait aux individus l’occasion de solliciter leurs sens de manière 

ludique et agréable en plein centre ville et en toute liberté.  
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4 .  B U D G E T  P R E V I S I O N N E L  

 

Nous ne budgéterons pas ici l’ensemble des dépenses liées au parcours des sens 

mais seulement le matériel nécessaire au déplacement de l’usager au sein de ce dernier,  

puisque que certains d’entre eux pourraient être réalisés de manière artisanale. 

 

Tableau 13: Budget Prévisionnel 

Produit Pin Sapin 
Dimension 

(en cm) 
Nombre 

Prix 

unitaire  

(en euros) 

PRIX 

TOTAL 

(en euros) 

Parcours des ateliers 

Marche   200x140x12 2 267 534 

Plan incliné   400x140x5° 2 144 288 

Module simple   200x140 58 123 7134 

Conditionnement et transport Ø 1 750 750 

Main d’œuvre Ø 124 15 par mètre 1860 

TOTAL 10566 euros 

Parcours pieds nus 

Poutres linéaires   100 x 100 140 5/ml 700 

Poutres 

transversales 
  100 x 100 19.5 5/ml 97.5 

Contenus 

Pelouse artificielle 9 m2 1 5 /m2 45 

Gravier marbre 

orange 10/14mm 

1 m3 

1 339 339 

Ecorce 1 Ø Ø 

Sable 1 115 115 

Paille 1 75 75 

Sciure 1 105 105 

Galet marbre blanc 

15/25mm 
1 479 479 

Mousse 9 m2 1 Ø Ø 

Bille d’argile 

1 m3 

1 320 320 

Gravier calcaire 

6/16mm 
1 115 115 

Marron 1 Ø Ø 

TOTAL 2390.50 euros 

  

TOTAL 

12956.50 euros 

Budget réalisé selon les estimations de l’ONF France et Leroy Merlin 
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PARTIE 3 : 

CONCLUSION GENERALE  
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1 .  I N T R O D U C T I O N  
 

Intégrer une politique d'accessibilité c'est avant tout s'interroger sur les 

moyens à mettre en œuvre pour contrebalancer, réduire, équilibrer, compenser les 

conséquences d'une ou plusieurs déficiences c'est à dire le handicap, tout en 

gardant l’individu au cœur de cette réflexion. En analysant les besoins des personnes 

en situation de handicap et leur environnement nous avons alors pu comprendre qu’il 

était nécessaire, dans notre proposition, d’offrir un ensemble d’outils permettant à la 

fois à la personne d’évoluer en toute autonomie et en toute sécurité au sein du parc de 

la Pépinière, de s’intégrer facilement à l’environnement et aux autres usagers, de 

profiter librement du contenu du parc au même titre que tout un chacun, et de 

pratiquer une activité quelle qu’elle soit destinée à développer ses sens et sa 

motricité. Notre proposition illustre parfaitement la CIF (Classification Internationale 

du Fonctionnement du Handicap et de la Santé) dans la prise en compte des facteurs 

environnementaux et nous allons d’ailleurs plus loin, puisqu’au-delà de répondre aux 

besoins des personnes en situation de handicap et de s’inscrire dans une politique 

nationale et locale d’accessibilité et d’égalité des chances, nous mettons en avant 

l’engagement de la ville de Nancy en matière de handicap et nous valorisons son 

patrimoine en vue d’améliorer sa notoriété et sa fréquentation touristique. Il serait 

intéressant, par la suite, d’envisager une adaptation de tous les autres sites de la ville sur 

le même principe que celui que nous proposons, en vue de créer une homogénéisation 

de ses différents parcs et jardins. 

Afin de mieux nous rendre compte de la plus value de notre projet, nous avons listé 

les atouts et les limites de notre travail dans le tableau suivant : 

  

CC oo nn cc ll uu ss ii oo nn   gg éé nn éé rr aa ll ee   



102 | P a g e  
 

Tableau 14 : Atouts et faiblesses de notre projet 

Atouts Limites 

 Un atout touristique et mise en 

valeur du patrimoine : grâce au coté 

singulier et novateur de ce projet, mais 

également parce qu’il permettra à un plus 

grand nombre de personnes de pouvoir 

fréquenter ce parc 

 Une mise en valeur de la ville de 

Nancy et de son engagement  dans le 

domaine du handicap 

 Une intégration du projet au sein 

des politiques sociales et culturelles en 

vigueur 

 Mise en œuvre des textes de loi et de 

la CIF 

 Une intégration du projet dans la 

politique locale 

 Une réponse à un besoin précis 

 Favoriser et permettre l’autonomie 

de la personne en situation de handicap au 

sein du parc de la Pépinière 

 Améliorer l’intégration sociale de la 

personne en situation de handicap  

 Proposer des outils adaptés et 

adaptables 

 Un projet destiné à tous 

 Une Innovation et singularité 

 Une proposition opérationnelle et 

adaptable à tout autre site 

 Un contexte de restriction budgétaire 

 Implantation du projet au sein d’un 

secteur sauvegardé, classé aux 

mobiliers urbains protégés et  

bordé de monuments classés au 

patrimoine de l’UNESCO.  

 

 

Les limites, ne sont pas très nombreuses, mais restent malgré tout conséquentes 

puisque le simple classement du parc de la Pépinière en secteur sauvegardé, et qui 

plus est en « mobiliers protégés », demande l’avis d’un architecte des Bâtiments de 

France pour toute transformation des sols, des fontaines, des kiosques, et autres 

mobiliers. 

 Cependant, tout projet est amené à évoluer, c’est pourquoi nous ne devons pas 

simplement nous arrêter aux atouts et aux limites de notre proposition, mais nous 

interroger sur les améliorations que nous pourrions apporter à ce projet, ainsi que sur 

son développement à plus long terme. 
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2 .  P E R S P E C T I V E S   
 

Avant d’envisager toute extension de notre proposition, il serait intéressant, dans un 

premier temps, d’aborder une réflexion sur les compléments indispensables à son bon 

fonctionnement. 

En effet, même si notre proposition s’inscrit sur un site défini (le parc de la 

Pépinière), elle doit pouvoir s’intégrer dans un environnement plus large, celui de la 

ville de Nancy. A cet effet, l’Office de Tourisme, pourrait constituer, par exemple, la 

base centrale de notre projet, c'est-à-dire, au-delà du prêt ou de la location de matériel 

(télécommandes audioguide, Smartphone….), que le personnel puisse informer 

précisément les usagers sur le fonctionnement des différents aménagements spécifiques, 

que des dépliants explicatifs sur un « parcours pour tous » soient mis à disposition des 

visiteurs, et que des animations  (réalisées par le personnel par l’Office du Tourisme) 

sur la sensibilisation au handicap soient organisées, en envisageant, un prêt de fauteuils 

roulants et des lunettes simulant le handicap visuel par exemple. Dans ce cas, il serait 

alors nécessaire de former le personnel à l’accueil des personnes en situation de 

handicap (braille, langage des signes, aide technique…), ainsi qu’à la réalisation 

d’animations spécialisées ou de scolaires. L’évolution de notre projet, pourrait en effet, 

nous amener à proposer, autour de nos aménagements, diverses animations destinées à 

tous ; à titre d’exemples : une visite en langage des signes du sentier de l’arbre, une 

visite détaillée des monuments pour les personnes en situation de handicap visuel par 

exemple, des séances de maniement du fauteuil pour les personnes en situation de 

handicap moteur ou pour des personnes valides souhaitant connaître le maniement du 

fauteuil roulant, des séances d’entrainement physique sur le parcours de mobilité en 

fauteuil, des cours de braille au sein du parc, des animations dédiées aux nouvelles 

technologies (QR Code, audioguide GPS…), des séances de développement sensitif 

pour tous au sein du parcours des sens, des animations d’activités corporelles au sein de 

la salle pédagogique et sur le thème des animaux, des cours de relaxation, et la mise en 

place de séances de zoothérapie pourraient même être envisagée au sein du parc 

animalier. Ces animations seraient alors encadrées soit par le personnel de l’Office du 

Tourisme, soit par des professionnels extérieurs spécialisés, avec la collaboration de la 

faculté du sport, filière Activités Physiques Adaptées et Santé, qui a déjà approuvé cette 

démarche; cependant la communication de ce programme serait gérée par l’Office du 

Tourisme, afin de toucher un maximum de personnes. Par la suite, il sera également 

nécessaire d’aménager le trajet allant de l’Office du Tourisme au parc de la Pépinière 
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afin de le rendre accessible aux personnes en situation de handicap, car aujourd’hui, 

aucun aménagement n’a encore été réalisé.  

De plus, puisque notre proposition a été conçue en vue d’être adaptée, 

opérationnelle et adaptable, nous pourrions proposer à la ville de Nancy, une étendue de 

notre projet aux autres espaces verts de la ville. Dans ce cadre, nous envisagerions 

l’intégration de cette nouvelle proposition dans le cadre du « plan vert »  réalisé en 

1991  par la ville de Nancy, qui a pour objectif de permettre à tout nancéen de profiter 

d’un espace vert à moins de dix minutes de son habitation. En intégrant ce programme, 

nous préciserions qu’une personne en situation de handicap aurait également la 

possibilité de profiter d’un espace vert adapté à moins de dix minutes de son domicile ; 

et ceci, entrerait également dans la logique de la loi du 11 février 2005, qui prévoit que 

tous bâtiments et installations publiques soient accessibles aux personnes en situation de 

handicap. L’intégration de notre projet à ce programme, offrirait l’opportunité à la ville 

de Nancy de s’affirmer en tant que précurseur d’un dispositif novateur, offrant aux 

personnes en situation de handicap un espace vert adapté, ainsi que divers 

aménagements ludiques, sportifs ou culturels, adaptés eux aussi, auprès de leur 

domicile.  

Enfin, nous pourrions proposer à la ville de Nancy la mise en place d’une 

homogénéisation du matériel. Aujourd’hui, par exemple, une personne munie d’une 

télécommande audioguide ne peut pas visiter tous les sites touristiques de la ville car les 

différents matériels ne sont pas identiques. La proposition d’un audioguide GPS 

permettrait alors à la personne, particulièrement déficiente visuelle, de se déplacer dans 

la ville en toute autonomie et avoir ainsi accès aux informations présentes au sein de 

chaque site. 

Tous ces exemples positionneraient davantage les engagements de la ville de Nancy 

en matière de handicap, mais offriraient également aux personnes en situation de 

handicap, une meilleure accessibilité des sites nancéens, ainsi qu’un plus grand choix 

d’activités adaptées pour tous dans la ville. 
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3 .  C O N C L U S I O N  
 

En conclusion, notre projet, ayant pour but de rendre à la fois un lieu et une 

pratique quelle qu’elle soit, accessible à tous, permet de démontrer qu’il est possible de 

dépasser le cercle restreint du handicap, au service de tous, passant d’un label 

« Tourisme et Handicap » à un label d’accessibilité pour tous.   

  



106 | P a g e  
 

 

 

 

Articles de revue 

 

● Association pour Adultes et Jeunes Handicapés,  HANDICAP le guide pratique, 2010, p31 

● Chavouet J.M et Fanouillet J.C. Forte extension des villes entre 1990 et 1999. Revue Insee 

Première. 2000 ; n°707. 

● Delcey M : Notion de situation de handicap, Document Association des Paralysés de France, 

p8 

● Ministère de la Culture et de la Communication : Guide Pratique de l’Accessibilité. Rev  

Culture et Handicap. 2007 

● Ville de Nancy : Labellisation des sites. Revue Tourisme et Handicap. 2010. p4 

 

Ouvrages 

 

● Gilbert C. La culture, quelle gageure ! Handicap et Environnement : Editions Frison Roche. 

2005 :p163-164. 

 

Rapports scientifiques 

 

● Blanc P. Rapport d’information fait au nom de la commission des Affaires sociales sur 

l’application de la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées,2007.Rapport n°359 

 

 

● Centre Communal d’Action Sociale. Les actions de la ville de Nancy en faveur des personnes 

handicapées : une démarche d’anticipation et de réalisation. Rapport annuel déposé par le 

Centre Communal d’Action Sociale, 2006. p3. 

 

● Gohet P. Rapport d’information sur le bilan de la loi du 11 février 2005 et de la mise en place 

des Maisons Départementales des Personnes Handicapées à Xavier BERTRAND et à Valérie 

LETARD, 2007 :3-10 

 

● Organisation Mondiale de la Santé, Classification Internationale du Fonctionnement du 

Handicap et de la Santé. Organisation Mondiale de la Santé, 2001 ;6-1664 

 

Articles électroniques 

 

● Abritel. Villes et villages fleuris de France, [en ligne]. 

http://www.abritel.fr/info/guide/idees/vacances-ville/villes-villages-fleuris (page consultée le 3-

05-2011) 

BIBLIOGRAPHIE 

http://www.abritel.fr/info/guide/idees/vacances-ville/villes-villages-fleuris


107 | P a g e  
 

● Chambre de Commerce et d’industrie. Territoire de Nancy, [en ligne]. 

http://www.nancy.cci.fr/uploads/assets/files/territoires/nancy.pdf (page consultée le 2-05-2011) 

● Comité Régional du Tourisme. Les chiffres clés du tourisme en Lorraine 2006, édition 2007, 

[en ligne]. http://www.tourisme-lorraine.fr/fr/pageseditos.asp?idpage=68 (page consultée le 14-

02- 2011) 

● Communauté de pratique sur l’accessibilité du web. Les règles d’accessibilité, [En ligne]. 

http://www.accessibiliteweb.org (Page consultée le 8-05-2011) 

● EO Guidage. GPS piéton KAPTEO, [En ligne]. http://eo-guidage.com/gps-pieton-kapteo/ 

(Page consultée le 6-05-2011) 

● Insee. Evolution et structure de la population, [en ligne]. http://www.statistiques-

locales.insee.fr/FICHES/DL/DEP/54/COM/DL_COM54395.pdf (page consultée le 2-06- 2011) 

● Maison Départementale des Personnes Handicapées, site de l’accessibilité [En ligne]. 

http://www.mdph74.fr/ (Page consultée le 3-05-2011) 

● Office du Tourisme. Parc de la Pépinière, [en ligne]. http://www.ot-

nancy.fr/parcs_et_jardins/parc_de_la_pepiniere.php (page consultée le 7-03-2011) 

● Office du Tourisme. Pars et Jardins, [en ligne]. http://www.ot-

nancy.fr/parcs_et_jardins/index.php (page consultée le 7-03- 2011) 

● Office du Tourisme. Se déplacer dans Nancy, [en ligne]. http://www.ot-nancy.fr/ (page 

consultée le 7-03-2011) 

● QR Dress Code. Le QR code comme Dress code, [En ligne]. http://www.qrdresscode.com/ 

(Page consultée 12-03-2011) 

● Région Lorraine. Tourisme en Lorraine, [en ligne]. http://www.tourisme-

lorraine.fr/fr/actualites.asp?pk_actualite=95 (page consultée le 14-02-2011) 

● Territoria. Valorisez vos innovations, [en ligne]. http://www.territoria.asso.fr/ (page consultée 

le 3-05-2011) 

● Ville de Nancy. Ville de Nancy, [en ligne]. http://www1.nancy.fr/ (consultée le 3-05-2011) 

 

Document électronique 

 

● Cofemer. La définition du handicap.  Module Handicap - Évaluation -Réadaptation - 

Réparation médico-légale [on line] 2006 : 1-6 [20-03-2011]. 

URL : http://www.cofemer.fr/UserFiles/File/Ha2DefHandi.pdf  

 

Textes Officiels 

 

● Loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour « l’Egalité des Droits et des Chances, la 

Participation et la Citoyenneté des Personnes Handicapées », art.2.1 

 

● Loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées, Journal 

Officiel de la République, p13213 

Catalogue 

 

● Office National des Forêts, équipements et mobiliers en bois, catalogue, 2010 

  

http://www.nancy.cci.fr/uploads/assets/files/territoires/nancy.pdf
http://www.accessibiliteweb.org/
http://www.statistiques-locales.insee.fr/FICHES/DL/DEP/54/COM/DL_COM54395.pdf
http://www.statistiques-locales.insee.fr/FICHES/DL/DEP/54/COM/DL_COM54395.pdf
http://www.mdph74.fr/
http://www.ot-nancy.fr/parcs_et_jardins/parc_de_la_pepiniere.php
http://www.ot-nancy.fr/parcs_et_jardins/parc_de_la_pepiniere.php
http://www.ot-nancy.fr/parcs_et_jardins/index.php
http://www.ot-nancy.fr/parcs_et_jardins/index.php
http://www.qrdresscode.com/
http://www.tourisme-lorraine.fr/fr/actualites.asp?pk_actualite=95
http://www.tourisme-lorraine.fr/fr/actualites.asp?pk_actualite=95
http://www1.nancy.fr/


108 | P a g e  
 

 

Dictionnaires/Encyclopédies 

 

●Larousse, Dictionnaire Encyclopédique, 1991 

●Larousse, Dictionnaire Encyclopédique pour tous, 1972, p333 

●Le petit Robert, Dictionnaire2001 

 

Conférence 

 

●Barone S. Conférence  CNRS-UMR: Intégration multi sensorielle, CNRS-UMR de 

Toulouse.2010 



 
 

 

 

Accessibilité du parc de la Pépinière aux 

personnes en situation de handicap 

 

  

ANNEXES 

INa ney..Un,vie rs~- -é, ..
• 1 •

fj PO.flCltf6



 
 

 

 

 

 

 

ANNEXE 1 

  



 
 

LOI N° 2005"102 DU 11 FÉVRIER 2005 POUR L'ÉGALITÉ
DES DROITS ET DES CHANCES. LA PARTICIPATION

ET LA CITOYENNETÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES

(extraits)
Titre 1er

Dispositions générales
.. ./ ...

Art. 2. 1. - Le chapitre IV du titre l'' du livre
rr du Code de l'action sociale et des familles
est ainsi modifié:
10 Avant l'article L 114-1, il est inséré: un
article L. 114 ainsi rédigé :
11Art. L 114. - Constitue un handicap, au
sens de la présente loi, toute limitation d'acti­
vité ou restriction de participation à la vie en
société subie dans son environnement par
une persoIUle en raison d'une altération subs­
tantielle. durable ou définitive d'lute ou plu­
sieurs fonctions physiques, sensorielles,
mentales, cognitives ou psychiques, d'un
polyhandicap ou d'un trouble de santé
invalidant.• ;
20 L'article L 114-} est ainsi modifié:
Le premier alinéa est remplacé par deux ali­
néas ainsi rédigés :
~ Toute personne handicapée a droit à la soli­
darité de l'ensemble de la collectivité natio­
nale, qui lui garantit, en vertu de cerre
obligation, l'accès aux droits fondamentaux
reconnus à tous les citoyens mi que le plein
exerçice de sa citoyenneté.
~ L'Etat est garant de l'égalité de traitement
des personnes handicapées sur l'ensemble du
territoire et définit des objectifs pluriannuels
d'actions. »i
b) Le second alinéa est supprimé;
30 Le second alinéa de l'article L. 114-2 est
aittsi rédigé :
«A cette fin, l'action poursuivie vise à assurer
l'accès de l'enfant, de l'adolescent ou de
l'adulte handicapé aux institutions ouvertes à
l'ensemble de la population et son maintien
dans un cadre ordinaire de scolarité, de tra­
vail et de vie. Elle garantit l'accompagnement
et le soutien des familles et des proches des
personnes handicapées. ~

.. ./...

Art. 3. Après l'article L.114-2 du Code de
l'action sociale et des familles, il est inséré un
article L. 114-2-1 ainsi rédigé :

~ An. L. 114-2-1. - Le Gouvernement orga­
nise tous les trois ans, àcompter du 1e.- janvier
2006, une conférence nationale du handicap
à laqueUe il convie notamment les associa­
tions représentatives des personnes handica­
pées, les représentants des organismes
gestionnaires des établissements ou services
sociaux et médico-sociaux accueillant des
personnes handicapées, les représentants des
départements et des organismes de Sécurité
sociale, les organisations syndicales et patro­
nales représentatives et les organismes quali­
fiés, afin de débattre des orientations et des
moyens de la politique concernant les person­
nes handicapées.
~ À l'issue des travaux de la conférence natio­
nale du handicap, le Gouvernement dépose
sur le bureau des assemblées parlementaires,
après avoir recueilli l'avis du Conseil national
consultatif des personnes handicapées, un
rapport sur la mise en œuvre de la politique
nationale en faveur des persormes handica­
pées, portant notamment sur les actions de
prévention des déficiences, de mise en acces­
sibilité, d'insertion, de maintien et de promo­
tion dans l'emploi, sur le respect du principe
de non-discriminaoon et sur l'évolution de
leurs conditions de vie. Ce rapport peut don­
ner lieu à un débat à l'Assemblée nationale et
au Sénat. •

Titre Il
Prévention, recherche et accès

aux soins

Art. 4. L'article L 114-3 du Code de l'action
sociale et des familles est ainsi rédigé :
~ An. L 114-3. - Sans préjudice des disposi­
tions relatives à la prévention et au dépistage
prévues notamment par le Code de la santé
publique, par le Cç>de de l'éducation et par le
Code du travail, l'Etat, les collectivités territo­
riales et les organismes de protection sociale
mettent en œuvre des politiques de préven­
tion, de réduction et de compensation des
handicaps et les moyens nécessaires à leur réa­
lisation qui visent à créer les conditions collec­
tives de limitation des causes du handicap, de



 
 

la prévention des handicaps se surajoutant, du
développement des capacités de la personne
handicapée et de la recherche de la meilleure
autonomie possible.
~ La politique de prévention, de réduction et
de compensation des handicaps s'appuie sur
d~ programmes de recherche pluridiscipli­
narres.
~ La politique de prévention du handicap
comporte notanunent :
~ a) Des actions s'adressant directement aux
personnes handicapées ;
~ b) Des actions visant à informer, founer)
accompagner et soutenir les familles et les
aidant}; ;
• c) Des actions visant à favoriser le dévelop­
pement des groupes d'entraide mutuelle;
~ d) Des actions de fonnation ct de soutien
des professioIU1els ;
~ e) Des actions d'infonnation et de sensibili­
sation du public;
({ f) Des actions de prévention concernant la
maltraitance des personnes handicapées;
«g) Des actions permettant d'établir des liens
concrets de citoyeIU1eté ;
«h) Des actions de soutien psychologique
spécifique proposées à la famille lors de
l'annonce du handicap, quel que soit le
handicap;
~ i) Des actions pédagogiques en milieu sco­
laire et professionnel ainsi que dans tous les
lieux d'accueil, de prise en charge ct
d'accompagnement, en fonction des besoins
des personnes accueillies j

~ j) Des actions d'amélioration du cadre de
vie prenant en compte tous les environne­
ments, produits et services destinés aux per­
sonnes handicapées et mettant en œU\Te des
règles de conception conçues pour s'appli­
quer universellement.
({ Ces actions et programmes de recherche
peuvent être proposés par le Conseil national
consultatif des personnes handicapées men­
tionné à l'article L. 146-1 ou par un ou plu­
sieurs conseils départementaux consultatifS
des personnes handicapées mentionnés à
l'article L. 146-2 lorsque ces actions ou pro­
grammes sont circonscrits à un ou plusieurs
départements. »

.. ./...

Art. 6. Après l'article L. 114-3 du Code de
l'action sociale et des familles, il est inséré un
article L. 114·3-1 ainsi rédigé :
~ An. L. 114-3-1. - La recherche sur le handi­
cap fait l'objet de programmes pluridisciplinai­
res associant notamment les établissements

d'enseignement supérieur, les organismes de
recherche et les professionnels.
~ Elle vise notamment à recenser les perwn­
nes touchées par un handicap et les pathokr
gies qui en sont à l'origine) à définir la cause
du handicap ou du trouble invalidant, à amé­
liorer l'accompagnement des personnes con­
cernées sur le plan médical, social,
thérapeutique) éducatif ou pédagogique, à
améliorer leur vie quotidienne ct à dévelop­
per des actions de réduction des incapacités
et de prévention des risques.
«Il est créé un Observatoire national sur la
formation) la recherche et l'innovation sur le
handicap. Il établit un rapport remis au
ministre en charge des personnes handica­
pées, au conseil scientifique de la Caisse
nationale de solidarité pour l'autonomie et au
Conseil national consultatif des personnes
handicapées tous les trois ans.
«Cet observatoire, dont la composition fixée
par décret comporte des associations repré­
sentant les personnes handicapées et leurs
familles, est chargé de se prononcer sur la
coordination des politiques de prévention et
de dépistage des problèmes de santé prévuL"S
par le Code de la santé publiquc, par le Code
de l'éducation et par le Code du travail avec
la politique de prévention du handicap.
~ TI peut être saisi par le Conscil national consul­
tatif des persormes handicapées ou par un 000·
sei! départemental comu1ratif des personnes
handicapées mentionn~ à l'article L 146-2. ~

.. .1. ..

Titre III
COMPENSATION
ET RESSOURCES

Chapitre 1"
Compensation

des conséquences
du handicap

Art. 11. Aprés l'article L. 114-1 du Code de
l'action sociale et des familles, il est inséré un
article L. 114-1-} ainsi rédigé:
~ Art. L. L. 114-1-1. - La persoMe handku·
pée a droit à la compensation des conséquen­
ces de son handicap quels que soient l'origine
et la nature de sa déficience) son âge ou son
mode de vie.



 
 

• Cette compensation consiste à répondre à
ses besoins, qu'il s'agisse de j'accueil de la
petite enfance, de la scolarité, de l'enseigne­
ment, de l'éducation, de l'insertion profes­
sionne~ des aménagemems du domicile ou
du cadre de travail nécessaires au plein exer­
cice de sa cilOye:nneté et de sa capacité d'auto­
nomie, du dêve.loppemem ou de l'aména­
gement de l'offre de service, permertant
notamment à l'entourage de la pmonne han­
diqpée de bénéficier de temps de répit, du
dMloppcmem de groupe; d'enttaide
mutùelle ou de places en établissements spë­
cialisês. des aides de toute nature à la per­
sonne ou aux institutions pour vivre en milieu
ordinaire ou adapté, ou encore en matière
d'acces aux proci:dW'eS et aux institutions spé­
cifiques au handicap ou aux moyens et presta­
tions acrompagnant la mise en œuvre de la
protection juridique régie par le titre XI du
livre 1" du Code civil. Ces liponses adaptées
prennent en compte )'accucil et l'acrompa­
gnement nêcessaires aux personnes handica­
pées qui ne peuvent exprimer seules leuIS
besoins.
• La besoins de compensation som inscrits
dans un plan élabore en considération des
besoins et des aspirations de la personne han­
dicapée tds qu'ils sont exprimés dans son
projet de vie, fannulé par la personne elle­
même ou, à défaut, aveç ou pour elle par son
représentant legaI lon;qu'elle ne peut expri­
mer son avis.•

Art. 12. 1. (DIO". n" 2005-1776 du 30.12.2005).
~ Le chapitre V du titre IV du livre il du Code
de l'action sociale et des familles est ainsi
rédigé:
«Chapitre V
~ Prestation de compensation
,An. L 245-1. - 1. - Toute personne handi­
capê:e résidant de façon stable et regu}ière en
Frunce metropolitaine. dans les dépane­
ments mentionnés à l'article L 751-1 du
Code de la Sêcurité sociale ou à Saint-Pierre­
et·Miquelon, ayant dépassé l'âge d'ouverture
du droÎt à l'allocation d'ooucation de l'enfant
handicapé prévue à l'anicle L 541-1 du
même code, dont l'âgt: est inférieur à \DIe
limite fixée par décret et dont le handicap
répond à des critères définis par decm pre­
nant notanlJJleI1t en compte la natwe et
l'importance des besoins de compensation au
regard de son projet de vie, a droit il une pres­
tation de compernation qui a le caractère
d'une prestation en nature qui peut etre VeI'-

sée, selon le choix du bénéficiaire, en nature
ou en espèces.
"Lorsque le bénéficiaire de la prestation de
compensation dispose d'Wl droit ouvert de
même nature au titre d'un régime de Sécurité
sociale, les sommes verstts à ce litre viennent
en déduction du montant de la prestation de
compensation dans des conditions fixées par
décret.
• Un décret en Conseil d'Él:at précise la~
dition de résidence mentionnée au premier
alinéa.
•n, •Peuvent également prétendre au béné­
fice de cette prestation:
• 10 Les personnes d'un -âge supérieur à la
limite mentionnée au 1mais dom le handicap
rependait, avant cet âge limite) aux critères
mentionnés audit J, sous réserve de solliciter
cene prestation avant un âge fixé par décret ;
.20 Les personnes d'un àge supérieur à la
timîte mentionnée au 1mais qui exercent une
activité professionnene au-delà de cet âge et
dont Je handicap répond aux critères mco­
tioMés audit 1.
•m. -Peuvent également prétendre au béné­
fice de l'i:lément de la presration mentionne
au 30 de l'article L 245-3, dans des condi­
tions fixées par dêcret, les bénéficiaires de
l'allocation prévue à l'article L 541-1 du
Code de la Sécurité sociale, lorsqu'ils sont
exposés, du fait du handicap de leur enfant, à
des charges relevant dudit 3°. Ces charges ne
peuvent alors être prises en compte pour
J'amibution du complément de l'allocation
susmentionnée.
tAn. L. 245-2. - La prestation de compensa­
tion est accordée par la commission mention­
née à "article L 146-9 et servie par le
dépanement, dans des conditions identiques
sur l'ensemble du territoire national.
f L'instruction de la demande de prestation
de compensation compone l'évaluation des
besoins de compensation du demandeur et
l'établissement d'un plan personnalîst de
compensation réalisés par J'équipe pluridisci­
plinaire dans les conditions pré1.1les à l'article
L 146-ll.
• Toutefois, en cas d'urgence attestée. le pré­
sident du conseil génêr.ll peut armbuer la
prestation de compensation à titre provisoire
et pour un montant fixé par décreL ndispose
d'un délai de deux moÎs pour régulariser cene
décision, confonnément aux dispositions des
deux alinêas precédents.
«Les décisions relatives à l'atmbution de la
prestation par la commission mentionnée à
l'artide L 146-9 peuvent &ire l'objet d'un



 
 

reçours dev.mt la juridiction du contentieux
technique de la Sécurirê sociale. Les déci­
sions du président du conseil général relati­
ves au versement de la prestation peuvent
faire l'obiet d'un recours devant les commis­
sions départementales mentionnêcs à l'arti­
cle L 134-6, dans les conditions et sdon les
modalités prévues au.x articles L 134-1 ci
L 134-10.
• An. L 245-3. - La presration de compensa­
tion peUt être affectée) dans des conditiOn<>
définies par décret, à des charges:
i JO Liees à lUl besoin d'aides humaines, y
compris, le cas échéant, celles apponées par
les aidams familiaux j

.2" Lées à un besoin d'aides techniques,
notamment aux frais laissés à la charge de
rassuré lorsque ces aides techniques relèvent
des prestations prêvucs au 10 de l'article
L 321-1 du Code de la 5ecurité sociale;
l3Q liées à l'aménagement du logement et
du véhicule de la personne handicapée, ainsi
qu'à d'éventuels surcOÛts rêsultant de son
transpon;
l4° Spécifiques ou exceptionnelles, conune
celles relatives à l'acquisition ou l'entretien de
produits liés au handicap;
, 5° Lées à l'auriburion et à l'entretien des
aides animalières. À compler du 1(1 janvier
2006, les charges correspondant à un chien
guide d'aveugle ou à un chien d'assiscance ne
som prises en compte dans le calcul de la
prestation que si le dlÎen a été éduqué dans
une structure labellisée et par des éducateurs
qualifiés selon des conditions dêfinies par
décret. Les chiens remis aux personnes han­
dicapées avant cette date sont présumes rem­
plir ces conditions.
,An. L 245-4. - L'élément de la prestation
relevant du Iode l'article L 245-3 est
accordé à touce personne handicapée soit
lorsque son état nécessite l'aide effective
d'une tierce pefiOnne pour les actes essentiels
de l'existence ou requiert une surveillance
rêgulière, soit lorsque l'cxercice d'une activité
professioMelle ou d'une fonction élective lui
impose des frais supplémentaires.
~ Le montant attribué à la personne handica­
pée est évalué en fonction du nombre d'heu­
res de presence requîs par sa situation et fixé
en équivalent-temps plein) en tenam compte
du coût réel de rémunération des aides
humaines en application de la législation du
travail et de la convention collective en
..;gueur.
•. An. L. 245-5. - Le service de la prestation
de compensation peut être suspendu ou

interrompu lorsqu'il est établi, au regard du
plan personnalisé de compensation et dans
des conditions fixées par décret, que son
bénéficiaire n'a pas consacré cene prestation
à la compensation des charges pour lesquelles
elle lui a été attribuée. TI appartient, le cas
échéant, au débiteur de la prestation d'inten~

ler une action en recouvrement des sommes
indûment utilisées.
• An. L. 245-6. - La. prestation de eompensa­
tion est accordée sur la base de tarifs et de
montants fixés par nature de dépense, dans la
limite de taux de prise en charge qui peuvent
varier selon les ressources du béncficiaire. Les
tari.fs et taux de prise en charge susmention­
nés) ainsi que le montant maximwn de cha­
que élément mentionné à l'article L 245-3,
sont déterminés par voie réglemenmire. l..ei
modalités et la durée d'attribution de œne
prestation sont définies par dêcret
• Som exclus des ressources retenues pour la
détermination du taux de prise en charge
mentionné à l'alinêa. précédent :
~ - les revenus d'activité professionnelle de
l'int0'essé ;
~ - les indenmités temporaires, prestations et
renles viagères servies aux victimes d'acci­
dents du travail ou il leurs ayants droit men­
tionnées au 8° de l'article 81 du Code général
des impôts;
• - les revenus de remplacement dont la liste
est fixée par voie réglementaire;
• -l~ revenus d'activité du conjoint, du con­
cubin, de la personne avec qui l'intéresse a
conclu un pacte civil de solidarité, de l'aidant
familial qui, vivant au foyer de l'intéresse) en
assure l'aide effective, de ses parents mème
lorsque l'intéressé est domicilié chez eux j

t - les rentes viagères mentiotulées au 2" du 1
de l'article 199 septies du Code gënéral des
impôts, lorsqu'elles ont êtc consritu~ par la
personne handicapêc pour elle-même ou, en
sa fa\'eur, par ses parents ou son représentant
légal, ses grands-parents) ses frères ct sœun
ou ses enfants j

«- certaines prestations sociales à objet spé­
ciali~é dont la liste est fixée par voie régiemen·
raire.
~ An. L 245-7. - L'anribution de la presta­
tion de compensation n'est pas subordonnée
à la mise en œU\'Te de l'obligation alimenlaire
dêfinje par les articles 205 à 211 du Code
civil.
• li n'est exercé aucun recours en récupéra­
tion de cette prestation ni à l'encontre de la
succession du bénéficiaire décédé, ni sur le
légataire ou le donacaire.



 
 

• Les sommes versées au titre de cette presta­
tion ne font pas l'objet d'un recouvrement à
l'encontre du bénéficiaire lorsque celui-ci est
revenu à meilleure fornme.
~ La prestation de compensation n'est pas
prise en compte pour le calcul d'une pension
alimentaire ou du montant d'une dette calcu­
lée en fonction des ressources.
~ Art. L. 245-8. - La presùltion de compensa­
tion est incessible en tant qu'elle est versée
directement au bénéficiaire et insaisissable,
sauf pour le paiement des frais de compensa­
tion de la personne handicapée relevant du 1°
de l'article L. 245-3. En cas de non-paiement
de ces frais, la persolUle physique ou morale
ou l'organisme qui en assume la charge peut
obtenir du président du conseil général que
l'élément de la prestation relevant du Iode
l'article L 245-3 lui soit versé directement.
«L'action du bénéficiaire pour le paiement de
la prestation se prescrit par deux ans. Cette
prescription est également applicable à
l'action intentée par le président du conseil
général en recouvrement des prestations
indûment payées, saufen cas de fraude ou de
fausse dédaration.
~ La tutelle aux prestations sociales prévue
aux articles L 167-1 à L 167-5 du Code de
la Sécurité sociale s'applique également à la
prestation de compensation.
~ Art. L 245-9. - Toute personne qui a
obtenu le bénéfice d'une prestation de com­
pensation avant l'âge mentionné à l'article
L 245-1 et qui remplit les conditions prévues
à l'artide L 232-1 peut choisir, lorsqu'elle
atteint cet âge et à chaque renouvellement de
l'attribution de cette prestation, entre te
maintien de celle-ci et le bénéfice de l'alloca­
tion persOImalisée d'autonomie.
~ Lorsque la personne qui atteint cet âge
n'exprime aucun choix, il est présumé qu'elle
souhaite continuer à bénéficier de la presta­
tion de compensation.
~ Art. L 245-10. -Les dispositions de J'article
L 134-3 sont applicables aux dépenses résul­
tant du versement de la prestation prévue à
l'article L. 245-1.
~ Art. L 245-11. - Les personnes handica­
pées hébergées ou accompagnées dans un
établissement social ou médico-social ou hos­
pitalisées dans un établissement de santé ont
droit à la prestation de compensation. Un
décret fixe les conditions de son attribution et
précise, le cas échéant, en fonction de la situa­
tion de l'intéressé, la réduction qui peut lui
être appliquée pendant la durée de l'hospita-

lisation, de l'accompagnement ou de l'héber­
gement, ou les modalités de sa suspension.
~ Art. L 245-12. - L'élément mentiormé au
1° de l'article L 245-3 peut être employé,
selon le choix de la personne handicapée, à
rémunérer directement un ou plusieurs sala­
riés, notamment un membre de la famille
dans les conditions prévues au deuxième ali­
néa du présent article, ou à rémunérer un ser­
vice prestataire d'aide à domicile agréé dans
les conditions prévues à l'article L. 129-1 du
Code du travail, ainsi qu'à dédommager un
aidant familial qui n'a pas de lien de subordi­
nation avec la personne handicapée au sens
du chapitre 1er du titre Il du liwe rr du Code
du travail.
- La persorme handicapée remplissant des
conditions fixées par décret peut employer un
ou plusieurs membres de sa famille, y com­
pris son conjoint, son concubin ou la per­
sonne avec qui elle a conclu un pacte civil de
solidarité dans des conditions fixées par
décret.
~ Lorsqu'elle choisit de rémunérer directe­
ment un ou plusieurs salariés, la personne
handicapée peut désigner un organisme man­
dataire agréé dans les conditions prévues à
l'anicle L 129-1 du Code du travail ou un
centre communal d'action sociale comme
mandataire de l'élément mentionné au 1a de
l'anicle L. 245-3 du présent code. L'orga­
nisme agréé assure, pour le compte du béné­
ficiaire, l'accomplissement des fonnalités
administratives et des déclarations sociales
liées à l'emploi de ses aides à domicile. La
personne handicapée reste J'employeur légal.
~ Art. L. 245-13. - La prestation de compen­
sation est versée mensuellement.
~ Toutefois, lorsque la décision attributive de
la prestation de compensation ouvre droit au
bénéfice des éléments mentionnés aux 2°, 3°,
4° et 5° de l'article L 245-3, elle peut spéci­
fier, à la demande de la personne handicapée
ou de son représentant légal, que ces élé­
ments donneront lieu à un ou plusieurs verse­
ments ponctuels.
~ Ces versements ponctuels inteIVÎ.ennent à
l'initiative de la personne handicapée ou de
son représentant légal. Un décret fixe les con­
ditions dans lesquelles tes demandes de verse­
ments ponctuels postérieures à la décision
d'attribution visée à l'alinéa précédent font
l'objet d'une instruction simplifiée.
~ Art. L. 245-14. - Sauf disposition contraire,
les modalités d'application du présent chapi­
tre, sont déterminées par décret en Conseil
d'Etat. »



 
 

Il. - Le neuvième alinéa (JO) de l'article
L 131-2 du même code est abrogé.
IlI. - À l'article L 232-23 du même code, les
mots: «l'allocation compensatrice ~ sont
remplacés par les mots: ~ la prestation de
compensation ~.

IV. - Après le go bis de l'article 81 du Code
général des impôts, il est inséré un go ter ainsi
rédigé:
« go ter La prestation de compensation servie
en vertu des dispositions de l'article L 245-1
du Code de l'action sociale et des familles; ».

Art. 13. Dans les trois ans à compter de
l'entrée en vigueur de la présente loi, la pres­
tation de compensation sera étendue aux
enfants handicapés. Dans un délai maximum
de cinq ans, les dispositions de la présente loi
opérant une distinction entre les persormes
handicapées en fonction de critères d'âge en
matière de compensation du handicap et de
prise en charge des frais d'hébergement en
établissements sociaux et médico-sociaux
seront supprimées.
.. ./...

Chapitre Il
Ressources des personnes

handicapées

Art. 16.1. • Le titre II du livre VIII du Code
de la Sécurité sociale est ainsi modifié:
1° L'article L. 821-1 est ainsi modifié:
a) Le premier alinéa est remplacé par trois ali­
néas ainsi rédigés:
~ Toute personne résidant sur le territoire
métropolitain ou dans les départements men­
tionnés à l'article L 751-1 ou à Saint-Pierre­
et-Miquelon ayant dépassé l'âge d'ouverture
du droit à l'allocation prévue à l'anicle
L. 541-1 et dont l'incapacité permanente est
au moins égale à un pourcentage fixé par
décret perçoit, dans les conditions prévues au
présent titre, une allocation aux adultes han­
dicapés.
~ Les personnes de natioJ\alité étrangère, hors
les ressortissants des Etats membres de
l'Union européenne ou parties à l'accord sur
l'Espace économique européen, ne peuvent
bénéficier de l'allocation aux adultes handica­
pés que si elles sont en situation régulière au
regard de la législation sur le séjour ou si elles
sont titulaires d'un récépissé de demande de
renouvellement de titre de séjour. Un décret

fixe la liste des titres ou documents attestant
la régularité de leur situation.
«Le droit à l'allocation aux adultes handica­
pes est ouvert lorsque la persoIUle ne peUl
prétendre, au titre d'un régime de Sécurite
sociale, d'un régime de pension de retraite ou
d'une législation particulière, à un avantaac
de vieillesse ou d'invalidité, à l'exclusion de la
majoration pour aide constante d'une tierce
personne visée à l'article L. 355-1, ou à une
rente d'accident du travail, à l'exclusion de la
majoration pour aide d'une tierce personne
mentionnée à l'article L 434-2, d'un mon..
tant au moins égal à cene allocation. ~ ;
b) Au quatrième alinéa, les mots : ~ dans le.
conditions prévues au premier alinéa ci­
dessus, » sont supprimés et les mots: ~ Let
sommes trop perçues à ce titre font l'objet
d'un reversement par le bénéficiaire ~ sont
remplacés par les mots: (c Pour la récupéra­
tion des sommes trop perçues à ce titre, ICI
organismes visés à l'article L. 821-7 sont
subrogés dans les droits des bénéficiaires vis­
à-vis des orgmismes payellfS des avantap
de vieillesse ou d'invalidité ~ ;
c) Le cinquiéme alinéa est ainsi rédigé :
({ Lorsque l'allocation aux adultes handicapés
est versée en complément de la rémunération
garantie visée à l'article L. 243-4 du Code de
l'action sociale et des familles, le cumul de cet
avantage avec la rémunération garantie men·
tioIUlée ci-dessus est limité à des montants
fixés par décret qui varient notamment selon
que le bénéficiaire est marié ou vit maritale·
ment (JU est lié par un pacte civil de solidarité
et a une ou plusieurs persOIUles àcharge. Ces
montants varient en fonction du salaire mini·
mum de croissance prévu à l'article L. 141-4
du Code du travail. » ;
2° L'article L. 821-1-1 est ainsi rédigé:
~ Art. L. 821-1-1. - Il est institué une garantie
de ressources pour les personnes handicapées
composée de l'allocation aux adultes handiM

capés et d'un complément de ressources. Le
montant de cette garantie est fixe par décret.
~ Le complément de ressources est versé aux
bénéficîaires de l'allocation aux adultes han­
dicapés au titre de l'article L. 821-1 :
~ - dont la capacité de travail, apprécîée par la
commission mentiOIUlée à l'article L. 146-9
du Code de l'action sociale et des familles,
est, compte tenu de leur handicap, inférieure
à un pourcentage fixé par décret;
~ - qui n'ont pas perçu de revenu d'activité à
caractère professionnel propre depuis une
durée fixée par décret j

~ - qui disposent d'un logement indépendant;



 
 

• - qui perçoivent l'allocation au.'C adultes
hand.ica.pés à taux plein ou en complément
d'un avantage de vieillesse ou d'invalidité ou
d'Wle rente d'accident du travail.
• Le ve~ement du complément de ressources
pour les personnes handicapées prend fin :i
l'àge auquel le bénéficiaire est rêpuré inapte
au travail dans les conditions prévues au cin- .
quième alinéa de l'article L 821-1. !
• Toute reprise d'activité professioMeUe
entraîne la fin du versement du complément
de ressources. .
• Un dêcret en Conseil d'Etat précise les con­
ditions dans lesquelles le complément de res­
sources est versé aux intéressés hébetgés dans
un établissement social ou médico-social,
hospitalisés dans un établissement de santé
ou incarcérés dans un établissement relevant
de l'administtation pénitentiaire.
• Les dispositions de l'article L 821-5 sont
awlicab1es au complémem de ressources.• ;
30 Après J'article L 821-1-1, il est inséré un
article L 821-1-2 ainsi rédigé :
• Art. L 821-1-2. - Une majoration pour la
vie autonome dont le marnant esl fixé par
décret est versée aw bénéficiaires de l'anoca­
tion aux adultes handicapés au titre de l'arti­
cie L 821·1 qui:
+- disposent d'un Ingement indépendant
pour lequel ils reçoivent une aide personnelle
au logement;
t· perçoivent l'allocation aux adultes handi­
capés :i taux plein ou en complément d'un
avantage de vieillesse ou d'invalidité ou d'une
rente d'accident du travail j

• - ne perçoivent pas de revenu d'activité à
caractère professionnel PI'9pre.
• Un décret en Conseil d'Etat précise les con­
ditions dans lesquelles la majoration pour la
vie autonome est versée aux intéressés héber­
gés dans Wl établissement social ou médico­
social, hospitalisés dans Wl établissement de
santé ou incarcérês dans Wl établissement
relevant de J'administration pénitentiaire.
• La majoration pour la vie autonome n'est
pas cumulable avec la garantie de ressources
pour les persoJUles handicapées visée :i l'arti­
cle L 821-1-1. L'allocataire qui remplit les
condirions pour l'octroi de ces deux avanta­
ges choisit de bénéficier de l'un ou de l'aum:.
t Les dispositions de l'anicle L 821-5 sont
applicables à la majorntion pour la vie
autonome.• ;
40 L'article L 821-2 est ainsi modifié:
3) Au premier alinéa, les mots: • commission
tedmique d'orientation et de reclassement
professionnel prêvue à J'article L 323-11 du

Code du travail ~ sont remplacés par les
mots: • commission mentionnée à l'article
L 146-9·du Code de l'action sociale et des
familles + et les moIS: • mais qui est. sont
remplacés par res mots: f lor.;.qu'elle n'a pas
octllpé d'emploi depuis une durée fixée par
décret et qu'eUe est.;
b) Le deuxième alinéa est supprimé;
c) Dans le dernier alinea, le mot :« troisième.
est remplacê par le mot : «cinquième If ;

5° Les articles 1.. 821-3 et L 821-4 som ainsi
rédigés :
• Art. L 821-3. - L'allocation aux adultes
handicapés peut se annuler avec les ressour­
ces personnelles de l'intéressé et, s'il y a lieu,
de son conjoint, concubin ou partenaire d'un
pacte civil de solidarite dans la limite d'un
plafond fixé par décret, qui varie selon qu'il
est marié, concubin ou partenaire d'un pacte
civil de solidarité et a une ou plusieurs per­
sorules cl sa charge.
• Les rérmmérations de l'intéressé tirées
d'lme activité professionnelle en milieu ordi­
naire de travail som en partie exclues du
montanl des ressources savanl 3U calcul de
l'allocation selon des modalités fixées par
decret.
,Art. L 821-4. - L'allocation aux adultes
handicapés est accordée, pour unç duree
déterminée par décret en Conseil d'Etat. sur
décision de la commission mentionnée à
l'article L 146--9 du Code de l'action sociale
et des familles appréciant le niveau d'incapa­
cité de la personne handicapée ainsi que,
pour les pe~onnes mentionnées à l'article
L. 821-2 du pré:;enl code j leur impossibilité,
compte tenu de leur handicap, de se procurer
un emploi.
• Le complémem de ressources mentionné à
l'article L. 821-1-1 est accordé, pour une
durée déterminée par décret en Conseil
d'Etat, sur décision de la commission men­
tionnée au premier alinéa qui apprécie le taux
d'incapacité et la capacité de travail de l'inté­
resse.
t La majoration pour la vie autonome men­
tionnée à J'article L 821-1-2 est accordée,
pour une qurée déterminée par décret en
Conseil d'Etat, sur decision de la même
commission.• ;
6° L'article L 821-5 est ainsi modifié:
a) À la 6n de la deuxième phrase du premier
alinêa, les moIS: • du handicapé, som rem­
placés par les mots: t: de la personne handi­
capée. i
b) Au sixième alinéa, les mots: f du présent
article et des articles L 821-1 à L 821-3'



 
 

sont remplacés par les mots: ~ du prCscnt
titre • ;
c) Dans le dernier alinéa, les mots : ~ et de son
complément ~ sont remplacés par les mots:
«, du complément de ressources et de la
majoration pour la vie autonome ~ ;
7° L'attide L 821-6 est ainsi modifié:
a) Au premier alinéa, les mots : ~ aux h~dica­

pés hébergés à la charge totale ou partielle de
l'aide sociale ou hospitalisés dans un établisse­
ment de soins, ou détenus. sont remplacés par
les mots: «aux personnes handicapées héber­
gées dans un établissement social ou médico­
social ou hospitalisées dans W1 établissement
de santé, ou détenues~, et les mots:
li suspendu, totalement ou partiellement, ~

sont remplacés par le mot: «réduit ~ ;
b) Le deuxième alinéa est supprimé j

8° Après l'article L. 821-7, il est inséré W1
article L 821-7-1 ainsi rédigé:
{' Arr. L 821-7-1. - L'allocation prévue par le
présent titre peut faire l'objet de la part de
l'organisme gestionnaire d'W1e avance sur
droits supposés si, à l'expiration de la période
de versement, la commission mentiormée à
l'article L 146-9 du Cade de l'action sociale et
des familles ne s'est pas prononcée sur le bien­
fondé de la demande de renouvellement. »j

9(> L'article L 821-9 est abrogé;
10° Au premier et au deuxième alinéas de
l'article L. 821-7, les mots: ~ et de son
complément ~ sont remplacés par les mots :
~, du complément de ressources et de la
majoration pour la vie autonome '.
II. - Au premier alinéa de l'article L. 244-1 du
Code de l'action sociale et des familles, les
mots : ~ et L. 821-7 I} sont remplacés par les
références: ~,L. 821-7 etL. 821-8~.

Art. 17. Les articles L. 243-4 à L. 243-6 du
Code de l'action sociale et des familles sont
ainsi rédigés :
~ Art. L 243-4. - Tout travailleur handicapé
accueilli dans W1 établissement ou service
relevant du a du 5(> du 1 de l'article L. 312-1
bénéficie du contrat de soutien et d'aide par
le travail mentionné à l'article L. 311-4 et a
droit à une rémunération garantie versée par
l'établissement ou le service d'aide par le tra­
vail qui l'accueille et qui tient compte du
caractère à temps plein ou à temps partiel de
l'activité qu'il exerce. Elle est versée dès
l'admission en période d'essai du travailleur
handicapé sous réselVe de la conclusion du
contrat de soutien et d'aide par le travail.
« Son monrant est déterminé par référence au
salaire minimum de cmissance, dans des con-

ditions et dans des limites fixées par vou::
réglementaire.
~ Afin de l'aider à financer la rémunération
garantie mentionnée au premier alinéa, l'éta­
blissement ou le service d'aide par le travail
reçoit, pour chaque persorme handicapée
qç'il accueille, Wle aide au poste financée par
l'Etat.
t L'aide au poste varie dans des conditions
fixées par voie réglementaire, en fonction de
la part de rémunération financée par l'établis­
sement ou le service d'aide par le travail et du
caractère à temps plein ou à temps partiel de
l'activité exercée par la personne handicapee.
Les modalités d'attribution de l'aide au poste
ainsi que le niveau de la participation de l'êta-­
blissement ou du service d'aide par le travaü
à la rémWlération des travailleurs handicapét
sont déterminés par voie réglementaire.
~ An. L. 243-5. - La rémunération garantie
mentionnée à l'article L 243-4 ne constitue
pas un salaire au sens du Code du travail. EUe
est en revanche considérée comme une
rémWlération du travail pour l'application de
l'article L 242-1 du Code de la Sécurité
sociale, et des dispositions relatives à l'assiette
des cotisations au régime des assurancel
sociales agricoles et des cotisations versées au
titre des retraites complémentaires. Ces coti­
sations sont calculées sur la base d'une
assiette forfaitaire ou réelle dans des condi­
tions définies par voie réglementaire.
t Art. L 243-6. - L'État assure aux organi...
mes gestiormaires des établissements et servi­
ces d'aide par le travail, dans des conditionl
fixées par décret) la compensation totale dei
charges et des cotisations afférentes à la panic
de la rémW1ération garantie égale à l'aide au
poste mentionnée à l'anicle L 243-4. »

.. ./...

Titre IV
ACCESSIBILITÉ

Chapitre 1"
Scolarité. enseignement

supérieur et enseignement
professionnel

Art. 19. [...] III. (Dia. n' 2005-1752 du
30.12.2ooS).-Lesartic1csL.1l2-1 etL.1l2·2
du même code (NDLR: de l'éducation) sont
ainsi rédigés :



 
 

• An. L 112-1. - Pour satisfJlire aux obliga­
tions qui lui incombent en application des aMi·
des L 111-1 et 1.-111-2, le service public de
l'éducation assure une formation scolaire, pr0­
fessionnelle ou supérieure aux enfants, aux
adolcsœnts et aux adultes ptisentant W1 han­
dicap ou un trouble de la santé in~t.
Dans ses domaines de cornpéte:nœ, l'Etat met
en place les moyens financiers et humains
néœssaires à la scolarisation en milieu ordi­
naire des enfants. adolescents ou adultes han­
dicapés.
«Tout enfant, tout adolescent presentant un
handicap ou un trouble invalidant de la santé
est inscrit dans J'école ou dans l'un des éta­
blissements mentionnés à l'article L. 351-1)
le plus proche de son domicile, qui consoNe
son établissement de référence.
• Dans le cadre de son projet persoIUlalisé, si
ses besoins nêcessicem qu'il reçoive sa Conna­
lion au sein de dispositifs adaptés, il peUl être
inscrit dans une aune émie ou un autre éta­
blissement mentionné à J'article L 351-1 par
l'autorité ad.ministrative competente, sur pro­
position de son établissement de rëférence et
avec l'accord de ses parents ou de son repré­
sentant légal. Cette inscription n'exclut pas
son retour à l'établissement de réferm.ce.
il De même, les enfams et les adolescents
accueillis dans l'un des ëtablissemems ou ser­
vices mentionnês au 2° du [ de l'article
L 312-1 du Code de l'action sociale et des
familles ou dans l'un des établissements men­
tionnés au livre :rr de la sixième partie du
Code de la santé publique peuvent être ins-­
crits dans W'l:e école ou dans 1'W1 des établis­
sements mentionnés à l'article L 351-1 du
present code autre que leur établissement de
référence, proche de l'établissemem où ils
sont aocueillis. Les conditions petmettant
cette inscription et cette fréquentation sont
fixées par convention entre les autorités aca·
demiques et l'établissement de santé ou
meœoo--sooal.
• Si nécessaire, des modalités aménagées
d'enseignement à distance leur sont propr
sées par un établissement rele\o-ant de la
tutene du miniStère de l'éducation nationale.
• Cette formation est entreprise avant l'âge de
la scolarite obligatoire, si la famille en fait la
demande.
Il Flle est compléttt, en tant que de besoin,
par des actions pédagogiques, psychologi­
ques, educatives, sociales, médicales et para­
médicales coordonnées dans le cadre d'un
projet personnalisé prévu à l'mcJe L. 112-2.

.l..or.;qu'une scolarisation en milieu ordi­
naire a été décidêe par la commission mm­
tionnée . à l'article L. 146-9 du Code de
l'action sociale et des familles mais que les
conditions d'accès à l'établissement de réfe­
renœ la rendent impossible, les surcoûts
imputables au trarlSpOn de l'enfant ou de
J'adolescent handicapë vers un établissement
plus éloigné sont à la charge de Ja coUectivité
territoriale compétente pour la mise en acces­
sibilité des locaux. Cette disposition ne fait
pas obstacle à l'application de J'article
L 242-11 du même code lorsque l'inaccessi­
bilité de l'établissement de référence n'est pas
la cause des frais de transport.
«Art. L. 112-2. - Afin que lui soit assuré un
parcours de formation adapté, chaque enfant,
adolescent ou adulte handicapé a droit à une
évaluation de ses compétences, de ses besoins
et des mesures mises en œuvre dans le cadre
de ce parcours, selon une périodicité adaptée
ilsa siwation. Cette évaluation est réalisée par
l'équipe pluridisciplinaire mentionnée il
l'article L 146-8 du Code de l'action sociale
et des familles. Les parents ou le représentant
légal de l'enfant sont obligatoirement invitës à
s'exprimer à cette occasion.
• En fonction des rCsultats de l'évaluation, il
est proposé il chaque enfant, adolescent ou
adulte handicapé, ainsi qu'à sa famille, un
parcours de formation qui fuil l'objet d'un
projet peoonnalisé de scolarisation assorti
des ajustements nécessaires en favorisant,
chaque fois que possible, la fonnation en
milieu scolaire ordinaire. Le projet personna­
lisé de scolarisation constiroe un élément du
plan de compensation visé à l'article L 146-8
du Code de l'action sociale et des familles. TI
propose des modalités de déroulement de la
scolarité coordonnées avec les mesures per­
mettant l'accompagnement de celle-ci figu­
tant dans le plan de compensation.•
N. - /\pres J'article L 112-2 du même code,
il est inséré un article L 112-2-1 ainsi. rédigé:
« An. L 112-2-1. - Des: équipes de suivi de la
srolarisatioo SOnt crëées dans chaque dépar­
tement. Bles assurent le suivi des décisions
de la commission des droitS et de l'autonomie
des personnes handicapées, prises au titre du
2" du 1 de l'article L 241-6 du Code de
l'action sociale et des familles.
Il; Ces équipes comprennent l'ensemble des
penonnes qui concourent à la mise en œuvre
du projet personnalisé de scolarisation et en
particulier le ou les enseignants qui ont en
charge l'enfant ou l'adolescent.



 
 

~ Elles peuvent, avec l'accord de ses parents
ou de son représentant légal, proposer à la
commission mentionnée à l'article L. 241-5
du Code de l'action sociale et des familles
toute révision de l'orientation d'un enfant ou
d'un adolescent qu'elles jugeraient utile. ~

V. - 1. Après l'article L. 112-2 du même code,
il est inséré un article L 112~2-2 ainsi rédigé :
~ Art. L. 112-2-2. - Dans l'éducation et le
parcours scolaire des jeunes sourds, la liberté
de choix entre une communication bilingue,
langue des signes et langue française, et une
communication en .langue tr;mçaise est de
droit Un décret en Conseil d'Etat fixe, d'une
part, les conditions d'exercice de ce choix
pour les jeunes sourds et leurs familles,
d'autre part, les dispositions à prendre par les
établissements et services où est assurée
l'éducation des jeunes sourds pour garantir
l'application de ce choix. »

2. L'article 33 de la loi n° 91-73 du 18 janvier
1991 portant dispositions relatives à la santé
publique et aux assurances sociales est abrogé.
VI. - Le chapitre II du titre rT du livre 1er du
Code de l'éducation est complété par un arti­
cle L. 112-4 ainsi rédigé:
<1 An. L 112-4. - Pour garantir l'égalité des
chances entre les candidats, des aménage­
ments aux conditions de passation des épreu­
ves orales, écrites, pratiques ou de contrôle
continu des examens ou concours de l'ensei­
gnement scolaire et de l'enseignement supé­
rieur, rendus nécessaires en raison d'un
handicap ou d'un trouble de la santé invali­
dant, sont prévus par décret Ces aménage­
ments peuvent inclure notamment l'octroi
d'un temps supplémentaire et sa prise en
compte dans le déroulement des épreuves, la
présence d'un assistant, un dispositif de com­
munication adapté, la mise à disposition d'un
équipement adapté ou l'utilisation, par le
candidat, de son équipement personnel. "
VII. - Le chapitre il du titre fr du livre fT du
même code est complété par un article
L. 112-5 ainsi rédigé:
~ An. L. 112-5. - Les enseignants et les per­
sonnels d'encadrement, d'accueil, techniques
et de service reçoivent, au cours de leur for­
mation initiale et continue, une fonnation
spécifique concernant l'accueil et l'éducation
des élèves et étudiants handicapés et qui
compone notamment une infonnation sur le
handicap tcl que défini à l'article L. 114 du
Code de l'action sociale et des familles et les
différentes modalités d'accompagnement
scolaire. ~

Art. 20. 1. - Après l'article L 123-4 du Code
de l'éducation, il est inséré unanicle L 123-4-1
ainsi rédigé ;
~ An. L 123-4-1. - Les établissements d'ensei­
gnement supérieur inscrivent les émdiants
handicapés ou présentant un trouble de santé
invalidant, dans le cadre des dispositions régle­
mentant leur accès au même titre que les
autres étudiants, et assurent leur fonnation en
mettant en œuvre les aménagements nécessai­
res à leur situation dans l'organisation, le
déroulement et l'accompagnement de leurs
études. ~

Il. (Deer. n° 2005-1194 du 22.9.2005). - Le
sixième alinéa de l'article L 916-1 du même
code est ainsi rédigé:
~ Par dérogation au premier alinéa, des assis­
tants d'éducation peuvent être reerutés par
l'État pour exercer des fonctions d'aide à
l'accueil et à l'intégration des élèves handica­
pés dans les conditions prévues à l'article
L 351-3, ainsi que pour exercer des fonc­
tions d'accompagnement auprès des étu­
diants handicapés inscrits dans les
établissements d'ensei~ement supérieur
mentionnés aux titres r , II, IV et V du livre
VII du présent code et pour lesquels une aide
a été reconnue nécessaire par la commission
mentionnée à l'article L. 146-9 du Code de
l'action sociale et des familles.•

Art. 21. 1. - L'intirulé du chapitre 1er du titre
Vdu livre III du Code de l'éducation est ainsi
rédigé : ~ Scolarité ~.

Il (Décr. n° 2005-1014 du 24.8.2(05). - L'arti­
cle L. 351-1 du même code est ainsi rédigé:
~ Art. L. 351-1. - Les enfants et adolescents
présentant un handicap ou un trouble de
santé invalidant som scolarisés dans les écoles
maternelles et élémentaires et les établisse­
ments visés aux articles L. 213-2, L 214-6,
L. 422-1, L. 422-2 et L. 442-1 du présent
code et aux articles L 811-8 et L. 813-1 du
Code rural, si nécessaire au sein de dispositifs
adaptés, lorsque ee mode de scolarisation
répond aux besoins des élèves. Les parents
sont étroitement associés à la décision
d'orientation et peuvent se faire aider par une
personne de leur choix. La décision est prise
par la commission mentionnée à l'article
L. 146-9 du Code de l'action sociale et des
familles, cn accord avec les parents ou le
représentant légal. À défaut, les procédures
de conciliation et de recours prévues aux arti­
cles L 146-10 et L. 241-9 du même code
s'appliquent. Dans tous les cas et lorsque
leurs besoins le justifient, les élèves bénéfi-



 
 

cient des aides et accompagnements complé­
mentaires nécessaires.
~ L'enseignement est également assuré par
des persOIll1e1s qualifiés relevant du ministère
chargé de l'éducation lorsque la situation de
l'enfant ou de l'adolescent présentant un
handicap ou un trouble de la santé invalidant
nécessite un séjour dans un établissement de
santé ou un établissement médico-social. Ces
persOlU1els sont soit des enseignants publics
mis à la disposition de ces établissements
dans des conditions prévues par décret, soit
des maîtres de l'enseignement privé dans le
cadn; d'un contratpassé entre l'établissement
et l'Etat dans les conditions prévues par le
titre IV du livre IV.
f Un décret en Conseil d'État fixe les condi­
tions dans lesquelles les enseignants exerçant
dans des établissements publics relevant du
ministère chargé des personnes handicapées
ou titulaires de diplômes délivrés par ce der­
nier assurent également cet enseignement. ~

lII. - L'article L 351-2 du même code est
ainsi modifié:
1° Le premier alinéa est ainsi rédigé :

10 La commission mentionnée à l'article
L 146-9 du Code de l'action sociale et des
familles désigne les établissements ou les ser­
vices ou à titre exceptionnel l'établissement
ou le service correspondant aux besoins de
l'enfant ou de l'adolescent en mesure de
l'accueillir. ~ ;
2° Au troisième alinéa, les mots: 10 dispensant
l'éducation spéciale ~ sont supprimés;
3° Au deuxième alinéa, les mots: {I établisse­
ments d'éducation spéciale ~ sont remplacés
par les mots: 10 établissements ou services
mentionnés au 2° et au 12° du 1 de l'article
L. 312-1 du Cade de l'action sociale et des
familles •.
IV. - L'article L. 351-3 du même code est
ainsi modifié :
1° Au premier alinéa, les mots: «la commis­
sion départementale de l'éducation spéciale»
sont remplacés par les mots : ~ la commission
mentionnée à l'anicle L 146-9 du Code de
l'action sociale et des familles» ;
2° Dans le même alinéa, après la référence :
il L 351-1 », sont insérés les mots: _du pré­
sent code J) j

3° Le deuxième alinéa est complété par deux
phrases ainsi rédigées :
~ Si l'aide individuelle nécessaire à l'enfant
handicapé ne comporte pas de soutien péda­
gogique, ces assistants peuvent être recrutés
sans condition de diplôme. ils reçoivent une
formation adaptée.• ;

4° Le troisième alinèa est ainsi rédigé :
«Us exercent leurs fonctions auprès des élèves
pour lesquels une aide a été reconnue néces­
saire par décision de la commission mention­
née à l'article L 146-9 du Code de l'action
sociale et des familles. Leur contrat de travail
précise le nom des écoles et des établisse­
ments scolaires au sein desquels ils sont sus­
ceptibles d'exercer leurs fonctions.•

Art. 22. L'article L 312-15 du Code de
l'éducation est complété par deux alinéas
ainsi rédigés :
~ L'enseignement d'éducation civique com­
porte également, à l'école primaire et au col­
lège, une formation consacrée à la connai­
ssance et au respect des problèmes des per­
sonnes handicapées et à leur intégration dans
la société.
~ Les établissements scolaires s'associent avec
les centres accueillant des personnes handica­
pées afin de favoriser les échanges et les ren­
contres avec les élèves.•

Chapitre Il
Emploi. travail adapté

et travail protégé

Section 1
Principe de non-discrimination
.. ./...
Art. 24. 1...] li. - Après l'article L 122-45-3
du même code (NDLR.' durravail). il est inséré
Wl article L 122-45-5 ainsi rédigé :
«An. L 122-45-5. - Les associations réguliè­
rement constituées depuis cinq ans au moins)
œuvrant dans le domaine du handicap, peu­
vent exercer en justice toutes actions qui nais­
sent des articles L 122-45 et L. 122-45-4,
dans les conditions prévues par l'article
L. 122-45, en faveur d'un candidat à un
emploi, à un stage ou une période de fonna­
tion en entreprise ou d'un salarié de l'entre­
prise, sous réscrve qu'elles justifient d'un
accord écrit de l'intéressé. Celui-ci peut tou­
jours intervenir à l'instance engagée par
l'association et y mettre un tenne à tout
moment. »
IV. - Après l'anicle L. 323-9 du même code,
il est inséré un article L. 323-9-1 ainsi rédigé :
~ Art. L 323-9-1. - Afin de garantir le respect
du principe d'égalité de traitement à l'égard
des travailleurs handicapés mentionnés à



 
 

l'article L 323-3, les employeurs prennent,
en fonction des besoins dans une situation
concrète, les mesures appropriees pour per·
mettre aux travailleurs mentionnés aux )0, 20,
30,4°,9°. Hf et lia de l'article L 323-3
d'accéder à un emploi ou de conserver un
emploi correspondant li leur qualification. de
l'exercer ou d'y progresser ou pour qu'une
formation adaptée à leurs besoins leur soit
dispensée, sous réserve que les charges cons&-­
cutives à la mise en œuvre de ces mesures ne
solent pas disproportionnecs, œmpte tenu
des aides qui peuvent compenser en (Out ou
partie les dépenses supportêes à ce titre par
l'employeur.
• Ces aides peuvent concerner noramment
('adaptation de machines ou d'outillages.
('aménagement de postes de travail, y com­
pris l'accompagnement et l'êquipemem indi-­
viduels nécessaires aux travailleurs
handicapés pour occuper ces postes, et les
acc~s aux lieux de travail.
~ u refus de prendre des mesures appro­
priêes au sens du premier alinéa peut être
constitutif d'une discrimination au sens de
l'article L 122-45-4...
V. - Après l'article L 2) 2-4-1 du même code,
il est inséré un article L 212-4-1-1 ainsi
redige :
f, Art. L 212-4-1-1. • Au titre des mesures
appropriées prévues li l'article L 323-9-1, les
salariés handicapês mentionnés aux la, 20

,

3°,4°.9°, 10" et IJo de l'article L 323-3
bénéficient à leur demande d'amenagements
d'horaires individualisés propres à faciliter
leur accès li l'emploi, leur exercice professioow

ncl ou le maintien dans lelU' emploi.
• Les aidanrs familiaux et les proches de la
personne handicapée bCnéficiem dans les
mêmes conditions d'amènagemenrs d'horai­
res individualisès pnlpres il: faciliter J'accom·
pagnement de cette personne handicapée. ,

Art. 25. 1. - L'article L 132-12 du Code du
uavail est complété par deux alinéas ainsi
rédiges :
• Les organisations mentiormées au premier
alinêa se réunissent pour négocier, tous les
trois ans, sur les mesures tendant à l'insertion
professionnelle et au maintien dans l'emploi
des travailleurs handicapés. La négociation
pane notamment sur les conditions d'accès à
l'emploi, à la fonnation et à la promotion pro­
fessiorme1le ainsi que sur les conditions de
travail, de maintien dans l'emploi et
d'emploi.

t La négociation SUT l'insertion profession­
nelle et le maintien dans l'emploi des trlr

vailleurs handicapés se déroule sur la base
d'un rappan ëtabli par la partie patronale
presentant, pour chaque secteur d'activité, la
situation par rapport à l'obligation d'emploi
des travailleurs handicapés prevue par la sec­
tion 1 du chapitre III du titre TI du livre III. ~

Il - L'article 1.. 132-27 du même code est
complété par trois alinéas ainsi rédigés :
• Dans les entreprises mentionnées au pre­
mier alinéa, l'employeur est égalemem teou
d'engager, chaque annee, une nêgoc:iation
sur les mesures relatives à l'Îrt..ertion profes­
sionnelle el au maintien dans l'emploi des tta­
vailleun handicapés. La négociation porte
notanunent sur les conditions d'accès à
l'emploi, à la fommion et à la promotion pr0­
fessionnelles, les conditions de travail et
d'emploi ainsi que les actions de sensibilisa­
tion au handicap de l'ensemble du personnel
de l'entreprise.
~ La négociation sur l'insertion profession­
nelle et le maintien dans l'emploi des traw

vailleurs handicapés se déroule SUI la base
d'un rappon établi par l'emplo}'cur présen­
tant la situation par rapport à l'obligation
d'emploi des traVailleurs handicapes prévue
par la section 1 du chapitre mdu titre II du
livre III.
• À défaut d'une initiative de l'employeur
depuis plus de douze mois suivant la précé­
dente négociation, la négociation s'engage
obligatoirement à la demande d'une 0rgani­
sation syndicale représentative dans le délai
fixé à l'article L 132-28; la demande de
négociation fonnulée par l'organisation syn­
dicale est transmise dans les huit jours par
l'employeur aux autres organisations repré­
sentatives. Lorsqu'un act'ord collectif com­
portant de telles mesures est signé dans
l'entreprise, la périodici[é de la négociation
est portée â trois ans, •
m. w Après le mot: f: relatives •• la fin du 30 de
l'article L 133-5 du même code est ainsi
rédigée: f aux diplômes et aux, titres profes­
sionnels dêlivris au nom de l'EUlt, â condi­
tion que ces diplômes et titres aient été criés
depuis plus d'un an ;_.
IV. -Au Ile de l'article L 133·5 du même
code, les mots : ~ prévue à l'anicle L 323-9 ~

sont remplacé~ par les mots : ~ prévue à l'ani­
cle L 323·], ainsi que par des mesures
d'aménagement de postes ou d'horaires,
d'organisation du travail et des actions de for­
mation visant à remédier aux inégalites de fait
affectant ces personnes •.



 
 

V. - Au 8" de l'article L 136-2 du même
code, après les mots: • ou une race,., som
insérés les mots : • ainsi que des mesures pri­
ses en faveur du droit au travail des personnes
handicapées, •.
VI. - Dans le DI de l'article 12 de la loi n"
2003-775 du 21 août 2003 portant refonne
des retraites, les mots: • à l'avant-dernier ~

som remplacés par les mots: 0 au septième •.

Section 2
Insertion professionnelle

et obligation d'emploi

Art 26.1. - L',nide L 323-8-3 du Code du
traVail est complété par trois alinéas ainsi
rédigés:
, Elle procède annuellement à l'évaluation
des actions qu'elle conduit pour l'insertion
professionnelle des personnes handicapées en
milieu ordinaire, publie un rapport d'activité
annuel et est sowni~e au contrôle administra­
tifet financier de l'Etat.
\1 Une convention d'objectifs ~t conclue
entre l'Etat et J'association mentionnëe au
premier alinéa fOUS les crois ans. Dans le res­
pectdes ~ions prévues par l'article L 323­
8-4, cette convention fixe notamment les
engagements reciproques contribuant à la
cohérence enUt les mesures de droit com­
mun de l'emploi et de la fonnation profes­
sionnelle et les mesures spécifiques arrêtées
par l'association et les moyens financiers
nêcessaires à l'atteinre de ces objectifs.
~ Cette convention détermine également les
priorités et les grands principes d'intervention
du service public de l'emploi et des organis­
mes de placemem spêcialisés.•
n. -Après J'artide L 323-10 du même code,
il est insi:ré un article 1... 323-1~1 ainsi
rédigé:
• An. L 323-] Q..I .• Une convention de coo­
pCration est conclue entre l'association men­
tionnée à l'article L 323-8-3 et le fonds défini
à J'article L 323-8-6-1. Elle détermine
notammem les obligations respectives des
parties à l'égard des organismes de placement
spécialisés mentionnés à l'article L 323-11. t

m. - L'article L 323-11 du même code est
ainsi rédigé :
t Art. L 323-11. - Des centres de préorienta­
tion contribuent à l'orientation profc:ssion­
nelle des travailleurs handicapes.
• Des organismes de placement spécialisés eo
charge de la preparation, de l'accompagne-

ment et du suivi durable dans "emploi des
pmonne5 handicapée5 participent au dispo­
sitifd'insertion professioIU\elle et d'accompa·
gnemem particulier pendant la periode
d'adaptation au poste de travail des. tra­
vailleurs handicapés mis en œuvre par l'Etat,
le service public de l'emploi, l'association
mentionnée à l'article L. 323-8-3 et le fonds
visé à l'article L 323-8-6·1. Ils doivent être
conventionnés à cet etIet er peuvent, à cette
condition, recevoir l'aide de J'association et
du fonds susmentionnés.
\\: Pour assurer la cohérence des actions du
seMee public de l'emploi et des organismes
de placement spécialisé, il est ipstitué un dis­
positif de pilotage incluant l'Erar, le seMee
public de l'emploi, l'association mentionnée
il l'article L 323-8-3, le fonds visé à l'article
L 323-8-6-1 et les organismes de placement
spécialisés.
• Les conventions mentionnées au deuxième
alinéa doivent être confonnes aux orienta­
tions fixées par la convention d'objeçtifs pré­
vue à l'article L 323-8-3.
\1 Les Cetlt:reS de préoriemation er les organis·
mes de placement spécialises mentionnés aux
premier et deuxième alinéas passent egale­
ment convention avec la maison dépanemen­
tale des personnes handicapëes mentionnée à
J'article L 146-3 du Code: de l'action sociale
et des familles afin de coordonner leurs inter­
ventions auprès des pel'SOMeS handicapees.•
IV. - Dans Je 2" de l'article L 381-1 et le 5"
de l'anicle L 542-1 du Code de la securité
sociale, les mots: «L 323-11 du Code du
travail. sont remplacés par les mots:
t L 241-5 du Code de l'action sociale et dc:s
familles ~.

v. -Après J'article L 323--11 du Code du tra­
vail, il est insëre un article L 323-11-1 ainsi
rédigé: .
• An. L. 323-11-1. - L'Etat, le service public
de "emploi, l'association visée à l'article
L 323-8-3, le fonds visé: à l'article L 323·8­
6-1, les conseils régionaux, la organismes de
protection sociale, les organisations syndica­
les et associations représentatives des person­
nes handicapées definissenr et mettent en
œuvre des politiques conccnées d'accès à la
fonnation et à la qualification professionneJ·
les des personnes handicapées qui visent à
créer les conditions collectives d'exercice du
droit au travail des personnes handicapées.
• Ce!! politiques ont pour objectifde recenser
er quantifier les besoins de fonnation des
personnes handicapées ainsi que la qualité
des formations dispensées. Elles favorisent



 
 

l'utilisation efficiente des différents disposi­
tifs en facilitant ta mise en !>1'11ergie enue les
organismes de formation ordinaires et les
organismes spécialement conçus pour la
compensation des consequences du handi­
cap ou la riparation du préjudice.
• En vue de garantir une gamme complêtt:' de
services aux personnes handicapées tenanl
compte de l'analyse des besoins en respectant
notamment la possibilité de libre choix de ces
personnes e[ également en tenant compre de
la proximire des lieux de formation, une pro­
grammation pluriaonudle de l'accueil en for­
mation est prévue.
~ Afin de tenir compte des contraimes parti­
culières des pcn;onnes handicapées ou pre­
sentant un trouble de santé invalidant, un
accueil à temps partiel ou discontinu, une
durée adaptée de la fonnation et des modali­
tés adaptées de validation de la fonnation
professîotUl.elle sont prevus dans des condi­
rions fixées par dtcreL $

.. ./...

Art. 27. I. - L'atticle L 323-3 du Code du
travail est comp1c~té par un 10° et un II 0 ainsi
rédigés :
• 10° Les titulaires de la cane d'invalidité
définie à l'article L 241-3 du Code de
l'action sociaJe et des familles j

.. Il ° Les titulaires de l'aDocation am aduJtes
handicapés. t

Il - L'article L 323-4 du même code est
ainsi rédigé :
$ An. L. 323-4. - L'effectif total de salari6i
mentiOlUlé au premier alinéa de l'article
L. 323-1 est caJculé selon les modalités défi­
nies à l'article L 620-10.
~ Pour le calcul du nombre des bénéficiaires
de la présente sectionJ par dérogation aux dis­
positions de "article L 620-10, lesdits béné­
ficiaires comptent chacun pour une unité s'i.Is
ont été présents six mois au moins au cours
des douze derniers mois, quelle Que soit la
nature du contrat de travaîl ou sa durée, à
l'exception de ceux sous contrat de travail
temporaire OU mis à disposition par une
entreprise extérieure qui sont pris en compte
au prorata de leur temps de présence dans
l'entreprise au COUIS des douze mois
précédents. »
lfi. (Dia. nO 2006-134" 2006-135 du 9.2.2006).
- L'anic1e L 323-8-2 du rneme code est aimi
modifié:
1° Les mms :. ; le montant de l.'eue contribu­
tion, qui peut être modulé en fonction de
l'effectif de l'entreprise, est fixé par un arrcté

conjoint du ministre chargé de J'emploi et du
ministre chargé du budget, dans la limite de
500 fois le salaire horaire minimwn de crois·
sance par benéficiaire non employé. sont
suppnmés j

20 D est complété par trois aJinéas aimi
rédigés :
• Le montant de cette contribution peur m
modulé en fonction de l'effectif de l'entre-­
prise et des emplois exigeant des condition.Il
d'aptitude particulières, fixés par dêcret,
occupés par des salariés de l'entreprise. Il
tient également compte de l'effort consenti
par l'entreprise en matiere de maintien dans
l'emploi ou de recrutement direct des bénéfi­
ciaires de la présente section, nOtamment des
bénéficiaires pour lesquels le directeur dépar­
temental du travail, de l'emploi et de la for­
mation professionnelle, ap~s avis évemuel dt
l'inspection du travail, a recOrulU la lourdeur
du handicap, ou des béné6ciaires de la pré­
sente section renconttanr des difficultés parti­
culières d'accès à l'emploi.
0: Les modalités de ca.lcuJ de la contribution,
qui ne peUl excêder la iimit(' de 600 fois le
salaire horaire minimwn de croissance par
btnéficiaire non employé, SOnt fixées par
decret Pour les entrl.'prîses qui n'ont occupé
auCWl bénéficiaire de )'ubügation d'emploi
mentionnée à J'article L. 323-3, n'ont passé
aucun contrat visé à l'anicle L 323-8 ou
n'appliquem aucun accord mentionne à
l'article L 323-8-} pendant une période
supérieure à trois ans l 13 ümite de la contribu­
tion est portée dans des conditions définies
par décret à 1 500 fois le salaire horaire mini­
mum de croissance.
i< Peuvem toutefois être déduites du montant
de cette contribution, en vue de permettre
aux employeurs de s'acquitter partiellement
de l'obligation d't=mploi instituée à "article
L 323-1, des dépenses supponées dîn:cte­
ment par l'entreprise cr destinecs à favoriser
l'accueil, J'insertion ou le maintien dans
l'emploi des rravaillew-s handicapés au sein
de l'entreprise ou l'aceês de personnes handi­
capées à la vie professiormelle qui ne lui
incombent pas en application d'une disposi­
tion législative ou rCg1ementaire. L'avantage
représenté par cette dêduction ne peut se
cumuler avec une aide accordée pour le
même objet par l'association mentionnée à
l'article L 323-8-3. La nacure des dépenses
susmenriOIUlées ainsi que les conditions dans
lesquelles celles-ci peuvent être déduites du
montant de la contribution sont définies par
décret. ~



 
 

IV. - L'article L 323-12 du mème code est
abrogé.
V. (Diu. n' ZOO5-1694 du Z9.IZ.1(05). - Dans
le premier alinea de l'anic1e L .323-8-1 du
même code, après les mots: • en faisant
application d'un accord de branche,., som
insérés les mots: • d'un accord de groupe, '.
Le même article est completé par Wl alinéa
ainsi rêdigé : • L'agrément est dOMé pour la
durée de validité de l'accord.•
VI. - À l'amelt: L 323-8-6 du même code,
après les mots: «contribution instiruée par ~,

sont insérés les mots: .la dernière phrase du
quatrième alinéa de ~.

VII. - Dans la première phrase de l'article
L 323-7 du même code, les mots:
~ comptant plus d'une fois en application de
l'article L 32.3-4 • sont supprimés.

Art. 28. 1. ~ Après le premier almea de l'arti­
de L 351-1-3 du Code de la Sécurité sociale,
après le premier alinéa de l'article L 634-3-3
du mème code ct après le premier alinéa de
l'aIticle L 732-18-2 du Code rural, il es,
inséré un alinéa aimî rédigé :
• ù. pensiun des intéressés est majorée en
fonction de la durée ayant dormé lieu à coti­
sations considérée, dans des conditions préci­
sées par décret. •
U. - Le 1del'aniele L 24 du Code des pen­
sions civiles et militaires de retraite est com­
plété par un 5° ainsi rédigé :
~ SO La condition d'âge de soixante ans figu­
rant au lQ est abaissée dans des conditiom
fixées par décret pour les fonctiOIUlaires han­
dicapés qui totalisent, alors qu'ils étaient
atteints d'W1e incapacité permanente d'au
moins 80 %, une durée d'assurance au moins
égale à une limite fixee par décret, tout ou
partie de Cellt dun:.'C ayanr donné lieu à verse·
ment de retenuèS pnur pensions.
~ Les fonctiunnaires visés il l'alinéa précédeOl
bénéficient d'Wll' p....nsiun calculée sur la base
du nombre d~ lrimL'Sln..'S néœssaires pour
obtenir le pourcL'tHagc maximl.110 mentionné
au dc=uxième alin\.~J du 1d.... l'article L 13.•
m. - Les dispositinos du ')0 du 1 de l'article
L 24 du Code dL'S pm:-ions civiles et militai­
res de fe0"3iœ sum :lpplu.::lhlcs aux fonction­
naires affiliés à la Cais.'iC naliunale de retraÎles
des agents dL'S !,.'ulkclivill.'S locales ainsi
qu'aux ouvriers rl.-,.,>is p:lr le ri..gime des pen­
sions des ouvrit'n; tks l:tahlissl'menlS indus­
triels de l'Etat.
.. ./...

Art 32. (Diu. n' 1006-434 du 11.4.Z006, Diu.
nO 2~564du 17.5.1(06). La loi n° 84-16 du
Il janvier 1984 ponant dispositions statu.tai­
ra; relatives à la fonction publique de l'Etat
est ainsi modifiée :
1° L'article 27 est ainsi rédigé :
• An. 27. - T. - Aucun candidat ayant fait
l'objet d'une orientation en milieu ordinaire
de travail par la commission prévue à J'article
L 146-9 du Code de J'action sociale et des
familles ne peut ètre êcarté, en raison de son
handicap, d'un concours ou d'W1 emploi de
la fonction publique) sauf si son handicap a
été déclaré incompatible avec la fonction pos­
tulée à la suite de l'examen médical destiné à
évaluer son aptitude à l'exercice de sa fonc­
tion) réalisé en application des dispositions du
50 de l'article 5 ou du 4° de J'article 5 bis du
titre 1er du statut général des fonctiolUlaires.
• Les limites d'âge superieures fi:l(ées pour
l'accès aux grades et emplois publics régis par
les dispositions du prêsetU chapitre ne sont
pas opposables aux personnes mentionntts
aux 1°, 2", 3°) 4°, 9°,10° et llO de l'article
L 323-3 du Code du travail.
• Les personnes qui ne relévem plus de l'une
des catégories mentionnées aux le, 2°,3°,4°,
9°,10" et Il°du mème article L 323-3 peu­
vent bénéficier d'un recul des limites d'àge
susmentionnées ëgal à la durée des traite­
mems et soins qu'elles om eu à subir
lo~u'elles relevaienc de J'une de ces catégo­
ries. Cette durée ne peut excroer cinq ans.
• Des dérogations aux regles nonnales de
déroulement des concours et des examens
sont prévues afin, notamment) d'adapter la
durée et le fractionnement des épreuves aux
moyens physiques des candidats ou de leur
apponer les aides humaines et techniques
nécessaires précisé~s par eux au moment de
leur inscription. Des temps de repos suffi­
sant sont notamment accordés à ces candi­
dats, entre deux épreuves successives, de
maniére à leur permettre de composer dans
des conditions compatibles avec leurs
moyens physiques.
dl. - Les persoJUle5 mentionnées aux 1°, 2°,
3°, 4°,9c) Hf et 11° de J'article L 323-3 du
Code du O"3vail peuvent être recrutées en
qualité d'agent contractuel dans les emplois
de catégories A, B et C pendant une période
correspondanr à la durée de stage prévue par
le statut particulier du corps dans lequel eUes
ont vocation à être tinllarisée's. Le contrat est
renouvelable, pour une durée qui fie peut
excéder la durée initiale du contrat A l'issue
de cette période, les interessés sont titularisés



 
 

sous réserve qu'ils remplissent les conditions
d'aptitude pour "exercice de la fonction.
t Les dispositions de l'alinéa précédent
s'appüquem 3lLX calégories de niveau équiva­
lem de La Posœ, exploitant public créé par la
loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à
J'organisation du service public de la poste et
à France Télécom.
« Un décret en Conseil d'État fixe les moda­
lites d'application des deux alinéas prêct:­
dents, notamment les conditions minimales
de diplôme exigées pour le recrutement en
Qualité d'agent contractuel en catêgories A et
B, les modalitês de vérification de J'apoNde
prealable au recrutement en catégorie C, les
conditions du renouvellement éventuel du
contrat, les modalités d'appreciation, avant
la titularisation, de l'aptitude à exercer les
fonctions.
.. Ce mode de recrutement n'est pas ouvert
aux pcrrormes qui Ont la qualité de fonction·
naire.
• ill. - Les fonctionnaires handicapés relevant
de l'Wle des catégories mentiormées aux 1c,
2°,3°,4°,9°, 10° etllO de J'article L 323-3
du Code du travail bénéficient des aménage­
ments prévus à l'aMide 6 sexies du titre f' du
Slaf11t gênéral des fonctionnaires.• ;
2° A l'article 60, les moLS: • ayant la qualité
de travailleur handicapé reconnue par la
commission prévue à l'article L 32J..ll du
Code du travail. sont remplacés par les
mots: «handicapés rell;."Vant de l'une des
catégories mentionnées aux 1°,2°,3°,4°,9°,
10' <t 11 0 de l'article L 323-3 du Code du
trav~ t ;

3° A l'article 62, les mots: 'reconnus tra­
vailleurs handicapés par la commission pré­
vue il l'article L 323-11 du Code du travail.
sont remplacés par les mots: t: handicapés
relevant de l'une des categories visées aux JO,
2°,3°,4°,9°,10° et 11° de l'article L 323-3
du Code du travail • ;
4° Après le premier alinéa de l'article 37 bis,
il est insérê un alinéa ainsi redigé :
• L'autorisation d'accomplir un service à
temps partiel est accordêe de plein droÎ( aux
fonctionnaires relevam de; catégories "ms
aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°,10° et 11° de l'article
L 323-3 du Code du travail, après avis du
médecin de prévention. » ;
50 Après l'article 40 bis, il est inséré un arode
40 ter ainsi rédigé :
• An. 40 ter. - Des aménagements d'horaires
propres à faciliter son exercice professiOCUlel
ou son maintien dans l'emploi sont accordés
Ji sa demande au fonctionnaire handicapé

relevant de l'une des eatêgories mentionnéew
aux 1°,2°,3°,4°,9°, 10° et 11° de I·artic~

L 323-3 du Code du U'avail, dans toute la
mesure compatible avee les necessitês du
fonctionnement du service.
t Des aménagements d'horaires som égale­
ment accordes à sa demande il tout fonction­
naire, dans toute la mesure compatible avec
les nécessités du fonctionnement du service,
pour lui pennerne d'accompagner W1e per­
sonne handicapée, qui est son conjoint, son
concubin, la personne avec laqueUe il a c0n­

clu un pacte civil de solidarité, un enfunt •
charge, un ascendant ou une personne
accueillie a. son domicile et nêcessite la pré­
sence d'une tierce personne. ,

Art. 33. (C>«,. nO 2006-1284 du 19.10.2006).
La loi nO 84·53 du 26 janvier J984 portant
dispositions statutaires relatives â la fonction
publique territoriale est ainsi modifiée:
l ° L'anide 35 est ainsi rédigé:
~ An. 35. - Aucun candidat ayant fait l'objet
d'une orientation en milieu ordinaire de tra­
vail par la conunission prévue à l'article
L 146-9 du Code de l'action sociale et des
fumiIIes ne peut ètre écatté, en raison de son
handicap, d'un concours ou d'un emploi de
la fonction publique, sauf si son handicap a
été déclaré inoompanble avec la fonction po:s.­
ruJée à la suite de l'e.x:amen mêdical destiné à
evaIuer son aptirudc à l'exercice de sa fonc­
tion) réalisé en application des dispositions du
5° de l'article 5 ou du 4° de l'article 5 bis du
titre f" du statut général des fonctionnaires.
~ Les conditions d'aptitude physique men­
tionnées au 5° de l'article 5 du titre fr du sta­
tut général des foncqonnaires som fixées par
décret en Conseil d'Etat.
«Les limites d'âge supérieures fixées pour
l'accès aux emplois des collectivités et établis·
scments ne sont pas opposables aux person­
nes mes aux 1°,2°,3°,4°,9°, Hf et 11° de
l'article L 323-3 du Code du rravail.
li Les personnes qui ne relèvent plus de l'une
des catégories mentionnées aux 1c, 2°, 3°,4°,
9°,10° et J1° du même anicle L 323-3 peu­
vent bénéficier d'un recul des limites d'âge
susvisées êgal à la durêe des traitements et
soins qu'elles ont eu à subir lorsqu'elles rele­
vaient de l'une de ces catégories. Cette durée
ne peut exœder cinq ans.
~ Des dérogations aux règles normales de
déroulement des concours ef des examens
sont prévues afin, notamment, d'adapter la
dlll'ie et le fractionnemem des épreuves aux
moyens physiques des candidats ou de leur



 
 

apporter les aides humaines et techniques
nCœssai:res pri:cisëes par eux au moment de
leur inscription. Des remps de repos suffisant
sont notamment accordés à ces candidalS,
entre deux épreuves suœ:essive5, de manière à
leur pennettre de composer dans des condi­
tions compatibles avec leurs moyens physi­
ques.
• Les fonctionnaires handicapés relevant de
l'une des catégories mentionnées aux 1°, 2°,
3°,4°,9°, 10" et li°de l'article L 323-3 du
Croe du travail bénéficient des amb\age­
ments prévus à l'article 6 sexies du ticre ra du
statut général des fonctionnaires.• j

2° Après l'article 35, il est insere un article 35
b~ ainsi redigè :
•AIt. 35 bis. - Le rappon prevu au deuxième
alinéa de l'article L 323-2 du Code du travail
est présenté à l'assemblée déliberante après
avis du comité technique paritaire.• ;
3° Les deux derniers alinéas de l'article 38
sont remplacés par trois alinéas ainsi redigés :
~ Les persOImes mentionnées aux 1°,2'\ JO,
4°, 9°, 10° et 11° de l'article L 323-3 du
Code du travail peuvent être recrurées en
qualité d'agent (Ofltracruel dans les emplois
de Cltêgories A, B et C pendant une période
correspondant à la durée de stage prêvue par
le starut particulier du cadre d'emplois dans
lequel elles ont vocation à être tinùarisées. Le
contrat est renouvelable, pour une durée q1.!i
ne peut excéder la durëe initiale du contr2t. A
l'issue de cette période, les imeressês sont
titularisés sous résetve qu'ils remplissent les
conditions d'aptiNde pour l'exercice de la
fonction.
( Un décret en Conseil d'État fixe les modali­
tés d'application de l'alinéa précédent,
notalTlI1leIlt les conditions minimales de
diplôme exigées pour le recrutement en qua­
lité d'agent contractuel en catégories A et B,
les modalités de vérification de l'aptitude
préalable au recrutement en categorie C, les
conditions du renouvellement é....entuel du
conrrae, les modalités d'appréciation, avant la
titularisation, de l'aptirude à exercer~ fonc­
tions.
.. Ce mroe de recrutemem n'est pas Ollven
aux personnes qui ont la qualité de fonction­
naire.~;

4° Au premier alinéa de l'article 54, les mots :
• ayant la Qualite de travailleur handicapé
reconnue par la commission prévue à l'article
L 323-11 du Code du U'avail. som rempla­
cés par les mots: .. handicapés relevant de
J'une des catêgories mentionnées aux JO, 2°,
3°,4°,9°,10° r:t 11° de l'article L 323-3 du

Code du travail • j au deuxième alinéa de ce
même article, les mots: • reconnus tra·
"ailleurs handicapés par la commission pré­
vue à l'article L 323-1 J du Code du tTavaiI •
sont remplacés par les mots: «handicapës
reJevant de l'une des catt.~gories mentiOlUlées
aux 1", 2°, 3°, 4°, 9°, J00 et 11° de l'article
L. 323-3 du Code du travail» ;
5° Aprês le deuxième alinéa de J'article 60 bis,
il est insérê un alinéa ainsi rêdigé :
• L'autorisation d'accomplir un service à
remps partiel es( accordée de plein droit aux
fonctionnaires relevant des Cltégories visëes
aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de j'article
L 323-3 du Code du travail, après avis du
m~«mdu~œdemOO~eprofeWoo­

nelle et préventive. , ;
6° Après l'article 60 quater, il est inse:ré un
article 60 quinquies ainsi rédigé :
• AIt. 60 quinquies. - Des aménagemenlS
d'horaires propres à faciliter son exercicep~
fessioMei ou son maintien dans l'emploi sont
accordés à sa demande au fonctionnaire han­
dicapé rele\'ant de l'une des catégories men­
ti01mées aux 1°,2°,3°,4°,9°,10° et 11° de
l'article L 323-3 du Code du travail, dans
toute la mesure compaoole avec les nécessités
du fonctionnement du service.
• Des amènagements d'hOr3ires sont égaIe­
ment accord.ê~à sa demande à tout fonction­
naire, dans toure la mesure compatible avec
les néœssüés du fonctionnement du service,
pour lui permettre d'accompagner une per­
$Orme handicapée, qui est $On conjoint, son
concubin, la personne avec laquelle il a con·
clu lU1 pacte civil de solidarité, un enfant à
charge, un ascendant ou une personne
accueillie à son domicile et nécessite la pré­
sence d'une tierce personne.•
.. J...

Art. 35. La loi 0° 86-33 du 9 jarIvier 1986
portant dispositions Statutaires relatiyes à la
fonction publique hospitaliëre est ainsi
modifiée:
1· L'anicie 27 est ainsi redigè :
• An. 27. - I. - AUClUl candidat ayant fait
l'objet d'une orientation en milieu ordinaire
de travail par la commission prévue à l'article
L 146·9 du Code de l'action sociale et des
familles ne peut être écané, en raison de son
handicap, d'un concours ou d'un emploi de
la fonction publique, sauf si son handicap a
été déclaré incompatible avec la fonction pos­
tuIêe à la suiœ de l'examen médical destiné à
évaluer son aptirude à l'exercice de sa fonc­
tion) réalisé en application des dispositions du



 
 

5° de l'article 5 ou du 4° de l'article 5 bis du
titre :F du statut général des fonctionnaires.
~ Les conditions d'aptitude physique men­
tionnées au 5° de l'article 5 du titre r du sta­
tut général des fonctionnaires sont fixées par
décret en Conseil d'Etat.
{I Les limites d'âge supérieures fixées pour
l'accès aux corps ou emplois des établisse­
ments ne sont pas opposables aux personnes
mentionnées aux 1°,2°, JO) 40

) 9°, 10° et 11 0

de l'anicle L 323-3 du Code du travail.
• Les personnes qui ne relèvent plus de l'une
des catégories visées~aux 1°, 20

, 3°, 40
, 9°, 100

et 110 du même article L 323-3 peuvent
bénéficier d'un recul des limites d'âge sus­
mentionnées égal à la durée des traitements
ct soins qu'elles ont eu à subir lorsqu'elles
relevaient de l'une de ces catégories. Cette
durée ne peut excéder cinq ans.
«Des dérogations aux règles normales de
déroulement des concoun; et des examens
sont prévues afin, notamment, d'adapter la
durée et le fractionnement des épreuves aux
moyens physiques des candidats ou de leur
apporter les aides humaines et techniques
nécessaires précisées par eux au moment de
leur inscription. Des temps de repos suffisant
sont notamment accordés à ces candidats
entre deux épreuves successives, de manière à
leur pennettre de composer dans des condi­
tions compatibles avec leun; moyens physi­
ques.
«Les fonctionnaires handicapés relevant de
l'une des catégories mentionnées aux 10,20

,

3°,4°,90 ,100 et 110 del'articleL 323-3 du
Code du travail bénéficient des aménage­
ments prévus à l'article 6 sexies du titre t r du
statut général dC!i fonctionnaires.
«II. - Les personnes mentionnées aux 10) 2 0

,

JO, 40
, 90 ,100 et 11 0 de l'article L. 323-3 du

Code du travail peuvent être recrutées en
qualité d'agent contractuel dans les emplois
de catégories A, B et C pendant une période
correspondant à la durée de stage prévue par
le statut particulier du corps dans lequel elles
ont vocation à être timlarisees. Le contrat est
renouvelable, pour une durée qui pe peut
excéder la durée initiale du contrat. A l'issue
de cette période, les intéressés sont titularisés
sous réserve qu'ils remplissent les conditions
d'aptitude pour l'exercice ,de la fonction.
~ Un décret en Conseil d'Etat fixe les modali­
tés d'application de l'alinéa précédent,
notamment les conditions minimales de
diplôme exigées pour le recrutement en qua­
lité d'agent contracruel en catégories A et B)
les modalités de vérification de l'aotitude

préalable au recrutement en catégorie C, les
conditions du renouvellement évcnruei du
conrrat, les modalités d'appréciation, avant la
titularisation, de l'aptitude à exercer les fonc­
tions.
~ Ce mode de recrutement n'est pas ouven
a~ personnes qui ont la qualité de fonction­
mure. ~ j

2° Après l'article 27, il est inséré un article 27
bis ainsi rédigé :
t Art, 27 bis, - Le rapport prévu au deuxième
alinéa de l'article L. 323-2 du Code du travail
est présenté au conseil d'administration après
avis du comité technique d'établissement. *;
30 À l'article 38, les mots: t reconnus tra­
vailleurs handicapés par la commission pré­
vue à l'article L. 323-11 du Code du travail ~

sont remplacés par les mots: {I handicapés
relevant de l'une des catégories mentionnées
aux la, 20

, JO, 40
, 9°, 10° et 11 0 de l'article

L. 323-3 du Code du travail_ ;
40 Après le deuxième alinéa de l'article 46-1,
il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
~ L'autorisation d'accomplir un service à
temps partiel est accordée de plein droit aux
fonctiOIUlaires relevant des catégories visées
aux la, 20

, 30
, 40

, go, 10° et 11 0 de l'article
L. 323-3 du Code du travail) après avis du
médecin du travail. ~ ;
50 Après l'article 47-1, il est inséré un article
47-2 ainsi rédigé :
«Art, 47-2. - Des aménagements d'horaires
propres à faciliter son exercice professionnel
ou son maintien dans l'emploi sont accordés
à sa demande au fonctionnaire handicapé
relevant de l'une des catégories mentionnées
aux 1°, 20

) 30
, 40

, go, 10° et llo de l'article
L 323-3 du Code du travail, dans toute la
mesure compatible avec les nécessités du
fonctionnement du service.
~ Des aménagements d'horaires sont égaIe­
ment accordés à sa demande à tout fonction­
naire, dans toute la mesure compatible avec
les nécessités du fonctionnement du service,
pour lui pennettre d'accompagner une per­
sonne handicapée, qui est son conjoint, son
concubin, la personne avec laquelle il a con­
clu un pacte civil de solidarité) un enfant à
charge, un ascendant ou une personne
accueillie à son domicile et nécessite la pré­
sence d'une tierce personne. ~

Art. 36. [...] III. - Après l'article L 323-8-6
du même code (NDŒ: du travail), il est
inséré un article L. 323-8-6-1 ainsi rédigé:
~ Art. L. 323-8-6-1. - 1. - il est créé un fonds
pour l'insertion des personnes handicapées



 
 

dans la fonction publique, géré par un êta!:>lis­
semcD[ public placé SOU'l la tutelle de l'Etat.
Ce fonds est rëparti en trois secrions dênorrr
mées ainsi qu'il suit : .
• 10 Set..-tion "Fonction publique de l'Etat" ;
• 2° Section llFonction publique territoriale»;
• 3° Section "Fonction publique hospitalière".
/1 Ce fonds a pour mission de favoriser l'inser­
tioo professionnelle des personnes handica­
pées au sein des h'Ois fonctions publiques.
ainsi que la formation ct l'information des
agents en prise avec elles.
• Peuvent béneficier du concours de ce fonds
les employetm publics mentionnés à l'article
2 du titre rr du starut général des fonctionnai­
res et l'exploitam public La Poste, à J'excep­
tion des établissements publics à caractère
industriel ou commercial.
• Un comité national, composé de représen­
tants des employeurs, des personnels et de>
personnes handicapées, définit notamment
les oriemations concernant l'utilisation des
crédits du fonds par des comités locaux. le
comite national établit un rapport annuel qui
est soumis auxc~ supérieurs de la fonc­
tion publique de l'Etatl de la fonction publi­
que territoriale et de la fonction publique:
hospitalière. ainsi qu'au Conseil national
consultatifdes personnes handK:apées.
•n. - Les employeurs mentionnés li "article
L 323-2 peuvenl s'acquitter de l'obligation
d'emploi instituée par cet article, en versant
au fonds pour "insertion des peIWIUles han­
dicapées dam: la fonction publique une con­
tribution annuelle pour chacun des
bénéficiaires de la présente section qu'ils
auraient dü employer.
\\ Les contributions versêcs par les
employeun mentionnés à l'article 2du tirre II
du statut général des fonctiormaires et par
l'exploitant public La Poste som veJ;Sées dans
la section "Fonction publique de l'Etat".
/1 Les connibutions versées par les
employeurs mentionnes à l'article 2 du titre
m du sr.lnlt général des foncriOJUlaires sont
versées dans la section "Fonction publique
territorial~".
• Les contributions versees par les employetm
mentionnés al'article 2 du titre IV du statut
g6léral des fonctionnaires som versees dans la
section "Fonction publique~ère".
t llL - Les créc;Iits de la section "Fonction
publique de l'Etat" doivent exclusivement
servir à financer des actiomréa1isées à l'initia­
tive des employeun mentionnés à l'article 2
du titre Ddu sranlt général des fonctionnaires
et de l'exploitant public La Poste.

t Les crédirs dt:' la seaion "Fonction publique
territoriale" doivent exclusivement servir à
financer des actions réalisées à l'initiative des
employeurs mentiormés à l'article 2 du titre
ID du statut gênhaJ des fonctionnaires.
• Les crédits de la section "Fonction publique
hospitalière" doivent exclusivement servir à
financer des actions réalisêes à l'initiative des
employeurs mentionnés à l'article 2 du titre
IV du statut général des fonctionnaires.
.,~ actions communes à plusieurs fonc­
tions publiques peuvent être financées par les
crédits relevant de plusieun sections.
IJ. IV. - La contribution mentionnée au II du
présent article est due par les employeUN
mentionnés à l'article L 323-2.
• Elle est calculée en fonction du nombre
d'unités manquantes constatées au 1"'" janvier
de l'armée écoulée. Le nombre d'unités man­
quantes œrrespond à la différence entre le
nombre total de ~onnes rêmunérées par
l'employeur auquel est appliquée la propor­
tion de 6 %, arrondi li ('unité inférieure. et
celui des œnéficiairts de l'obligation
d'emploi prévue al'article L 323-2 qui sont
effectivement rémunëré:s par l'employeur.
• Le nombre d'wlités manquantes est réduit
d'lm nombre d'unites égal au quotient
obtenu en divisant le montant des dépenses
réalisées en application du premier alinéa de
l'article L 323-8 et" de celles affectées li des
mesures adoptées en vue de faciliter l'inser­
tion professionnelle des personnes handica­
pées dans la fonction publique par le
traitement brut annuel minimum servi à un
agent occupant à temps complet un emploi
public apprécié au 31 décembre de l'année
écoulée. Le nombre d'unités manquantes est
également réduit dans les mêmes conditions
afin de tenir compte de l'effort consenti par
l'employeur pour accueillir ou maimenir
dans l'emploi des personnes lourdement han­
dicapees.
• Le montant de la contribution est. égal au
nombre d'unités manquantes, multiplié par
un montant unitaire. Ce montanr ainsi que
ses modalités de modulation som identiques,
sous réserve des spécifici.tes de la fonction
publique. à ceux prevus pour la conrribution
définie à l'article L 323-8-2.
• Pour les services de l'État, le calcul de la
œnuibution est opéré au niveau de l'ensem­
ble des perwnnels rémunérés par chaque
ministère.
• Les employeurs mentionnés à l'article
L 323-2 déposent. au plus tard le 30 avril.
auprès du comptable du Trésor public une



 
 

déclaration annuelle accompagnée du paie­
ment de leur contribution. Le contrôle de la
déclaration armuelle est effectué par le ges­
tionnaire du fonds.

~ À défaut de déclaration et de régularisation
dans le délai d'illl mois après une mise en
demeure adressée par le gestionnaire du
fonds, l'employeur est considéré comme ne
satisfaisant pas à l'obligation d'emploi. Le
montant de la contribution est alors calculé
en retenant la proportion de 6 % de l'effectif
total remilllére. D~ cette situation ou dans
les cas de défaut de paiement ou de paiement
insuffisant, le gestionnaire du fonds émet un
titre exécutoire qui est recouvré par le comp­
table du Trésor public selon les règles appli­
cables au recouvrement des créances
étrangères à l'impôt et au domaine.

~ V. - Les modalités d'application du présent
article sont précisées par un décret en Conseil
d'État. »

Section 3
Milieu ordinaire de travail

Art. 37. Les deuxième et troisième alinéas de
l'article L. 323-6 du Code du travail sont
ainsi rédigés :

~ Pour l'application du premier alinéa, une
aide peut être attribuée sur décision du direc­
teur départemental du travail, de l'emploi et
de la fonnation professionnelle, après avis
éventuel de l'inspecteur du travaiL Cette
aide, demandée par l'employeur, peut être
allouée en fonction des caractéristiques des
bénéficiaires de la présente section, dans des
co~ditioru; fixées par décret en Conseil
d'Etat. Elle est financée par l'association
mentionnée à l'article L. 323-8-3. Cene aide
ne peut être cumulée avec la minoration de la
contribution prévue pour l'embauche d'un
travailleur visée par le troisième alinéa de
l'anicle L 323-8-2.

~ Ce décret fixe également les conditions dans
lesquelles lU1e aide peut être accordée aux tra­
vailleurs handicapés qui font le choix d'exer­
cer une activité professionnelle non salariée,
lorsque, du fait de leur handicap, leur pro­
ductivité se trouve notoirement diminuée. ~

Section 4
Entreprises adaptées

et travail protégé

Art. 38. [...] v. - L'article L. 323-31 du
même code (NDLR.. du travail) est ainsi
rédigé:

(. Art. L 323-31 .• Les entreprises adaptées et
les centres de distribution de travail à domi­
cile peuvent être créés par les collectivités ou
organismes publics ou privés et notamment
par des sociétés commerciales. Pour ces der­
nières) ils sont obligatoirement constimés en
personnes morales distinctes. ,
~ Ils passent avec le représentant de l'Etat
dans la région un contrat d'objectifs triennal
valant agrément et prévoyant notanunent,
par lU1 avenant financier annuel, un contin­
gent d'aides au poste. Ce contrat précise les
conditions dans lesquelles le contingent
d'aides au poste est révisé en cours d'année,
en cas de variation de l'effectif employé.
~ Ils bénéficient de l'ensemble des dispositifs
destinés aux entreprises et à leurs salariés. Le
bénéfice de ces dispositifs ne peut se cumuler,
pour un mème poste, avec l'aide au poste
mentionnée au dernier alinéa, ni avec aucune
aide spécifique portant sur le même objet.
~ Compte tenu des surcoûts générés par
l'emploi très majoritaire de personnes handi­
capées à efficience réduite) ils perçoivent en
outre une subvention spécifique dont les
modalités d'attribution sont fixées par décret.
Cette subvention pennet en outre un suivi
social ainsi qu'une formation spécifique de la
personne handicapée à son poste de travail.
~ Ils perçoivent, pour chaque travailleur han­
dicapé orienté vers le marché du travail par la
commission mentionnée à l'article L. 146-9
du Code de l'action sociale et des familles
qu'ils emploie~t, une aide au poste forfaitaire,
versée par l'Etat, dont le montant et les
modalités d'attributipn sont détenninés par
décret en Conseil d'Etat. ~ {...]

Art. 39.1. - L'anicle L. 311-4 du Code de
l'action sociale et des familles est complété
par un alinéa ainsi rédigé:
~ Lorsqu'il est conclu dans les établissements
et services d'aide par le travail mentionnés au
a du 5° du 1de l'artideL. 312-1, le contrat de
séjour prévu à l'alinéa précédent est
dénommé "contrat de soutien et d'aide par le
travail". Ce contrat doit être confonne à un
modèle de conrrat établi par décret. ~



 
 

n. - fi est inséré, après l'article L. 344-1 du
même code, un article L. 344-1-1 ainsi
rédigé :
~ Art. L. 344-1-1. - Les établissements et ser­
vices qui accueillent ou accompagnent les
personnes handicapées adultes qui n'ont pu
acquérir un minimum d'autonomie leur
assurent un soutien médico-social et éducatif
permettant le développement de leurs poten­
tialités et des acquisitions nouvelles, ainsi
qu'un milieu de vic favorisant leur êpanouis­
sement personnel et social. Un décret déter­
mine les obligations de ces établissements et
services, notamment la composition et les
qualifications des équipes pluridisciplinaires
dont ils doivent disposer. ~

III. - L'article L. 344-2 du même code est
ainsi rédigé :
~ Art. L. 344-2. - Les établissements et servi­
ces d'aide par le travail accueillent des per­
sonnes handicapées dont la conunission
prévue à J'article L. 146-9 a constaté que les
capacités de travail ne leur peImettent,
momentanément ou durablement, à temps
plein ou à temps partiel, ni de travailler dans
une entreprise ordinaire ou dans une entre­
prise adaptée ou pour le compte d'un centre
de distribution de travail à domicile, ni
d'exercer une activité professionnelle indé­
pendante. lis leur offrent des possibilités
d'activités diverses à caractère professionnel,
ainsi qu'un soutien médico-social et éducatif,
en vue de favoriser leur épanouissement per­
sonnel et sociaL ~

N. - Après l'article L. 344-2 du même code,
sont insérés cinq articles L. 344-2-1 à L. 344­
2-5 ainsi rédigés:
~ Art. L. 344-2-1. - Les établissements ct ser­
vices d'aide par le travail mettent en œuvre ou
favorisent l'accés à des actions d'entretien des
connaissances, de maintien des acquis scolai­
res et de foonation professionnelle, ainsi que
des actions éducatives d'accès à l'autonomie
et d'implication dans la vie sociale, au béné­
fice des personnes handicapées qu'ils
accueillent, dans des conditions fixées par
décret.
«Les modalités de validation des acquis de
l'expérience de ces pernonnes sont fixées par
décret.
• Art. L. 344-2-2. - Les personnes handica­
pées admises dans les établissements et SeM­
ces d'aide par le travail bénéficient d'un droit
à congés dont les modalités d'organisation
sont fixées par décret.
~ Art. L. 344-2-3. - Sont applicables aux per·
sonnes handicapées admises dans Jes établis-

sements et services visés à l'article L. 344~2
les dispositions de l'article L. 122-28-9 du
Code du travail relatives au congé de pré­
sence parentale.
«Art. L. 344-2-4. - Les pernonnes handica­
pées admises dans un établissement ou un
service d'aide par le travail peuvent, dans le
respect des dispositions de l'article L. 125-3
du Code du travail et selon des modalités
fixées par voie réglementaire, être mises à dis­
position d'tme entreprise afin d'exercer une
activité à l'extérieur de l'établissement ou du
service auquel elles demeurent rattachées.
«Art. L. 344-2-5. - Lorsqu'une personne
handicapée accueillie dans un établissement
ou un service d'aide par le travail conclut un
des contrats de travail prévus aux articles
L. 122-2, L. 322-4-7 et L. 322-4-8 du Code
du travail, elle peut bénéficier, avec son
accord ou celui de son représentant, d'une
convention passée entre l'établissement ou le
semee d'aide par le travail, son employeur et
éventuellement le service d'accompagnement
à la vie sociale. Cette convention précise les
modalités de l'aide apportée par l'établisse­
ment ou le service d'aide par le travail et éven­
tuellement le service d'accompagnement à la
vie sociale au travailleur handicapé et à. son
employeur pendant la durée du contrat de
travail dans la limite d'une durée maximale
d'tm an renouvelable deux fois pour cette
même durée.
«En cas de rupture de ce contrat de travail ou
lorsqu'elle n'est pas définitivement recrutée
par l'employeur au tenne de celui-ci, la per­
sonne handicapée est réintégrée de plein droit
dans l'établissement ou le service d'aide par le
travail d'origine ou, à défaut, dans un autre
établissement ou service d'aide par le travail
avec lequel un accord a été conclu à cet effet.
La convention mentionnée au précédent ali­
néa prévoit également les modalités de cette
réintégration. ~

.. ./...

Chapitre III
Cadre bâti, transports

et nouvelles technologies

Art. 41. J. (DécT. n' 2006-555 du 17.5.2006).
L'article L. 111-7 du Code de la construction
et de l'habitation est remplacé par cinq arti­
cles L. 111-7 à L. 111-7-4 ainsi rédigés:
~ Art. L 111-7. - Les dispositions architec­
turales, les aménagements et équipements



 
 

intérieurs et extérieurs des locaux d'habita­
tion) qu'ils soient la propriété de personnes
privées ou publiques, des établissements
recevant du public, des installation:L~

tes au public Çl des Iiëux de travail doivent
être telSque ces locaux et installations soient
accessibles à fJUlSt et..Il.QtR.tnW~t.a'Wcp.e.[:_
sonnes handiçapéei-, quel gue soit Inype de
ï"là"lldicap, 119.tamm~nrpp.y:~iqüë, -sens6"ijêr,'·
cognmr, mental ou.Psyçhjqt1,e, dans les cas
ct séton les 'conditions détçrminés aux arti­
cles L. 111-7-} à L. 111-7-3. Ces disposi­
tions ne sont paspbligatoires pour les
propriétaires construisant ou améliorant un
logement pour leur propre usage.
~ An. L 111-7-1. - Des décrets en Conseil
d'État fixent les modalités relatives à l'acces­
sibilité aux personnes handicapées prévue à
l'article L.IlI·7 que doivent respecter les
bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux.
Ils précisent les modalités particulières appli­
cables à la construction de maisons indivi­
duelles.
~ Les mesures de mise en accessibilité des
logements sont évaluées dans un délai de trois
ans à compter de la publication de la loi
n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité
des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées et
une estimation de leur impact financier sur le
montant des loyers est réalisée afin d'envisa­
ger, si nécessaire, les réponses à apporter à cc
phénomène.
-Art. L.111-7-2. - Des décrets en Conseil
d'Etat fixent les modalités relatives à l'acces­
sibilité aux personnes que doivent respecter
les bâtiments ou parties de bâtiments d'habi­
tation existants lorsqu'ils font l'objet de tra­
vaux, notamment en fonction de la nature
des bâtiments et parties de bâtiments concer­
nés, du type de travaux entrepris ainsi que du
rapport entre le coût de ces travaux et la
valeur des bâtiments au-delà duquel ces
modalités s'appliquent. lis prévoient dans
quelles conditions des dérogations motivées
peuvent être autorisées en cas d'impossibilité
teclmique ou de contraintes liées à la préser­
vation du patrimoine architectural, ou
lorsqu'il y a disproportion manifeste entre les
améliorations apportées et leurs conséquen­
ces. Ces décrets sont pris après avis du Con­
seil national consultatif des personnes
handicapées.
_En cas de dérogation portant sur un bâti­
ment appartenant à un propriétaire possé­
dant un parc de logements dont le nombre est
supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil

d'État, les personnes handicapées affectées
par cette dérogation bénéficient d'un droit à
être relogées dans un bâtiment accessible au
sens de l'article L 111-7, dans des conditions
fixées par le décret cn Conseil d'État susmen­
tionné.
(' Art. L 111-7-3. - Les établissements exis­
tants recevant du public doivent être tels que
toute perso1U1e handicapée puisse y accéder,
y circuler et y recevoir les informations qui y
sont diffusées, dans les parties ouvertes au
public. LJnf0ITl1ation destinée au public doit
ê~dillilsée par dès moyens adaptés aûx -au­
f~rents handicaps. . -, "-"-­
~ DeÇdé"etets en Conseil d'Etat fixent pour
ces établissements, par type ct par catégorie,
les exigences relatives à l'accessibilité prévues
à l'article L 111-7 et aux prestations que
ceux-ci doivent fournir aux perso1U1es handi­
capées. Pour faciliter l'accessibilité, il peut
être fait recours aux nouvelles teclmologies de
la communication et à une signalétique adap­
tée.
~ Les établissements recevant du public exis­
tants dMOnt répondre àces exigences,dans un
délai, fixé par décret en Conseil d'Etat, qui
pourra varier par type et catégorie d'établisse­
ment, sans excéder dix ans à compter de la
publication de la loi n° 2005-102 du Il février
2005 pour J'égalité des droits et des chances, la
participation et la citoyenneté des pcrs01U1es
handicapées.
~ Ces décrets, pris après avis du Conseil
national consultatif des personnes handica­
pées, précisent les dérogations exceptionnel­
les qui peuvent être accordées aux
établissements recevant du public après
démonstration de l'impossibilité technique
de procéder à la mise en accessibilité ou en
raison de contraintes liées à la conservation
du patrimoine architectural ou lorsqu'il y a
disproportion manifeste entre les améliora­
tions apportées et leurs conséquences.
~ Ces dérogations sont accordées après avis
confonne de la commission départementale
consultative de la protection civile, de la sécu·
rité et de l'accessibilité, et elles s'accompa­
gnent obligatoirement de mesures de
substitution pour les établissements recevant
du public et remplissant une mission de ser­
vice public.
~ Art. L. 111-7·4. - Un décret en Conseil
d'État définit les conditions dans lesquelles, à
l'issue de l'achèvement des travaux prévus
auxarticlesL 11l-7-1,L 111·7-2etL.1l1·
7-3 et soumis à pennis de construire, le mai·
tre d'ouvrage doit fournir à l'autorité qui a



 
 

délivré ce permis un document attestant de la
prise en compte des règies concernant
l'accessibilité. Cene arrestation est t:rablie par
un contrôleur technique vise â l'article
L 111-23 ou par une personne physique ou
morale satisfaisant à des critères de compé­
tence et d'indépendance détermines par ce
même décret. Ces dispositions nt: s'appli­
quent pas pour les propriétaires construisant
(lU améliorant leur logement pour leur propre
usage. ,

Il. - Après l'article L 111~8-)du même code,
il est inseré un article L Ill·8·)·1 ainsi
Tédigé: • An. L 111-8-)-1. - L'autorité
adminisrrative pt:Ut decider la ferrncrure d'un
établissement recevant du public qui ne
répond pas aux prescriptions de l'article
L 111-7-3.,
lll. - L'article L 111-26 du même code est
complété par Wl alinéa ainsi rédigé:
• Dans les cas prévus au premier alinéa, le
contrôle technique porte également sur le res­
pect des règles relatives à l'accessibilité aux
personnes handicapêes. ~

IV. - Une collectivité publique ne peut accor­
der une subvention pour la consmIclÎon,
l'extension ou la transformation du gros
œuvre d'un bâtiment soumis aux dispositions
desarticlesL 111-7-1,L 11 1-7-2 et L 111­
7-3 du Code de la construction et de l'habita­
tion que si Je maître d'ouvrage a produit un
dossier relatif à l'aCCCSSlbilité. L'autorité
ayant accordé une subvention en exige le
remboursement si le maître d'ouvrage n'est
pas en mesure de lui fournir l'arrestation pré­
vue à l'article L 111-7-4 dudit code.
v. - La fOnTIation à l'accessibilitê du cadre
bàti aux personnes handicapées est obliga­
toire dans la f(Jrmation initiale des architectes
et des profcssi~ls du cadre bâti. Un décret
en Conseil d'Etat précise les diplômes con­
cernes par cene obligation.
.. J...

Art. 45, I. - La chaine du dêplacement, qui
comprend le éadre bâti, la voirie, Id'> aména­
geii'rents des espaces publics, les systèmes de

• tr.n1SpOrt et leur inrermodalité, est organisée
~poW'perrnettre son accessibilité dans sa tota­
lité aux personnes handicapées ou à mobilité
réduite.
iJansun délai de dix ans à compter de la date
de publication de·la presente loi, les services
dt_!flIDSPOn collectif devront ~tTe accessibles
aux petSOtules handicapées et â mobilité
réduite.

Les autoritt:s compétentes pour l'organisa­
tion du transport public au sens de la loi
nO 82-1"153 du 30 décembre 1982 d'orienta­
tion des transpOrts intérieurs ou le Syndicat
des transports d'I1e-de-France prévu à l'arti·
cle 1" de l'ordonnance nO 59-151 du 7 janvier
1959 relative à l'organisation des transports
de voyageurs en lle-de-France, et, en
l'absence d'autorité organisatrice, l'Etat, ainsi
que les exploitants des aérodromes mention­
nes à l'article 1609 quater vicies A du Code
genéral des impôts et Iel) gesDOIUlaircs de
gares maritimes dont la liste est fixêe par
3mté en fonction de l'imponance de leur tra­
fic élaburent un schéma directeur d'accessibi­
lité des services dont ils sont respomables,
dans les trois ans â compter de la publication
dc la présence loi.
Cc schéma fixe la prog:I3mmation de la mise
en accessibilité des seMces de transport, dans
Je re!lIX"ct du délai défini au deuxième aJinéa,
et définît les modalités de l'accessibilité des
différents types de tranSport.
En cas d'impossibilité technique averee de
mise en accessibilité de réseaw: existants; des
moyens de transpon ad3ptés aux besoins des
personnes handicapées ou à mobilité reduite
doivent être mis à leur disposition. Ils SOnt
organisés et finances par l'autorité organisa­
trice de transport normalement compétente
dans un délai de rrois ans. Le coût du trans­
port de substitution pour les usagers handica­
pés ne doit pas être ~-upérieur au coùt du
rransporr public existant.
Les réseaux souterrains de transpons ferro­
viaires et de transportS guidés existants ne
sont pal'; soumis au délai prevu au deuxième
alinéa) â condition d'élaborer un schéma
directeur dans les conditions prévues au troi­
sicme alinéa et de metue en place, dans un
délai de trois~ des transports de substitu­
tion répondant aux conditions prevues à l'ali­
néa précédent.
Dans un délai de trois ans à oompter de la
publication de la présente loil les autorités
organisatrices de transpOrts publics menenl
en place Wle procêdure de dépôt de plainte
en matière d'obstaclt.'s à la libre circulation
des petSOtU1es à mobilité réduite.
lln plan de mise en accessibilité de la voirie et
dèSam6iageméfits·'-des espaceicpublics est
ètablïôans chaqucoommune·à-l'initiarive du
riiâlté··oulk cas échéant, du président de
l'établi~ent public de coopération mter­
CQnummaJe. C!:.Elan fixe notamment les dis­
positions suscepnoles de~ a<:cessible
aux persOiiriés handicapëts et à mobilité



 
 

réd~te l'ensemble d~.~tions piétonnes
et.:4~aièS de S4W.o~Ç1lu[au[Qmobiles
situées sur le tçnitgirç d!= la cornIDlme ou de
l'é_rablisscrne:nr public de cooperation inter­
oommuna~. C.e pl:m de mise en aCCCSSlbilité
fait partie intêg['ante du plan de déplacements
uxbains q\Wld.i1 existe.
L'octroi des aides publiques favorisant le
développement des systemes de rranspon
coUecrifest subordonne à la prise en compte
de J'accessibilité.
Il (Dia. " 2()()6.138 du 9.2.2006). - TOUl
matériel roulant acquis lors d'un renouvelJe.
ment de matériel ou à l'occasion de l'exten­
sion des réseaux doit être accessible aux
personnes handicapées ou à mobilité réduite.
Des décrets préciseront, pour chaque catéglr
rie de matériel, les modalités d'application de
cette disposition.
m. -Le premier alinéa de l'anicle 28 de la loi
n° 82-1153 du 30 dêcernbre 1982 d'orienta­
tion des transpolt'S intérieurs est ainsi
modifié:
1°Aprè<; les mots: • afin de renforcer la c.ohê­
sion sociale et urbaine.J sont insérês les
mots: cet d'améliorer l'accessibilité des
réseaux de tranSportS publics aux personnes
handicapées ou li. mobilité réduite. ;
2° li cst complété par deux phrases ainsi
redigées :
1 li comporte également une annexe particu­
lière rraitant de l'accessibilité. Cene annexe
indique les mesures d'aménagemem et
d'exploitation à mettre en œuvre afin d'amé·
liorer l'accessibilité des réseaux de transports
publics aux persOMes handicapées et à mobi­
lité réduiteJ ainsi que le calendrier de réalisa­
tion correspondant. ~

N. - La loino82-1153 du 30 décembre 1982
précitée est ainsi modifiée :
1° Dans le dernier alinéa de l'article )a, après
le mot: • usagu., som insérés les mOIS : 1: ,y
compris les personnes â mobilité réduite ou
souffrant d'un handicap,' ;
2° Le deuxième alinéa de J'article 2 est com­
plété par les mots: 1 ainsi qu'en faveur de
leurs accompagnateurs 1 ;

3° Dans le dewcième alinéa de j'anide 21-3,
après les mots: • associations d'usagen des
transports COI1e<;tifs'l sont insérés les mots :
cet notamment d'associations de personnes
handicapées t ;

4° Dans le deuxième alinéa de l'article 22,
après les mors: 1: d'usagers, " sont insérés les
mots: ~ et notamment des représentants
d'associations de personnes handicapées. ;

5° Dans le deuxième alinéa de l'article 27-2,
après les mots : 'associations d'usagers des
transports collectifs " sont in.séres les mots :
• et notamment d'associations de personnes
handicapées. ;
6° Dans le deuxième alinéa de l'article 30-2,
après les mots: cassociations d'usagers des
cransports coUecrifs. " sont inséres les mors :
«et notamment d'a"SOCiations de personnes
handicapées. ;
7° Au premier alinéa de l'article 28-2, après
les mots: cLes représentants des professions
et des usagers des rranspotts l, sont insérés les
mots: 1 ainsi que des associations représen­
tant des personnes handicapées ou à mobilité
réduite f.

V. - Au troisième alinea de l'article L 302-1
du Code de la construction et de l'habitation,
les mots: • et à favoriser la mixité sociale ~

sont remplacés par les molS : 1 à favoriser la
mixité sociale et à améliorer l'accessibilité du
cadre bâti aux personnes handicapées •.
VI. - Les modalités d'application du present
article sont définies par décret.

Art. 46. Apre. l'article L 2143-2 du Code
gêneraI des collectivites territoriales, il est
inséré un article L 2143·3 ainsi rédigé:
• An. L 2143-3. - Dans les communes de
5 000 habitants et p1üS,11 eSt créé une com­
rimsion commwla1e'pour l'aceess.ibilitç aux
~pe:rSonnes handicapées composée noWii­
ment des représentants de la con1IllUl'ltj·
d'associations d'usagers et d'associations
çeprésentant les personnes handicapées. -.
,~ Cette commission dresse le constat de l'état
,'d'accessibilité du cadre bâti existant, de la
,'voirie, des espaces publics et des transports.
;EUe établit un rapport annuel présenté en

, 1conseil municipal et fait toutes propositions
, l utiles de nature à améliorer la mise en acces­
1 'sibilité de l'existant.
.:. c Le nlpport présemê au conseil rpunicipal est

transmis au représentant de l'Etat dans le
département, au président du conseil genéraI,
au conseil dépanemental consultatif des per­
sonnes handicapées. ainsi qu'à tous les res­
ponsables des bàtimemsJ installations et lieux

. de travail concernés par le rapport.
t: Le maire préside la commission et arrête la

. liste de ses membres.
.. Cette commission organise également un
$)'Slème de recensement de l'offre de loge­
ments acceSSIbles aux personnes handica­
pées.
cDes communes peuvent créer une commis­
sion intercommunale. CellKi exerce pour



 
 

l'ensemble des communes concernées les
missions d'une commission communale.
Cene commission intercommunale est prési­
dée par l'un des maires des communes, qui
arrêtent conjointement la liste de ses mem­
bres.
~ Lorsque la compétence en matière de trans­
ports ou d'aménagement du territoire est
exercée au sein d'un établissement public de
coopération intercommunale, la commission
pour l'accessibilité aux personnes handica­
pées doit être créée auprès de ce groupement.
Elle est alors présidée par le président de
l'établissement. La création d'une commis­
sion intercommunale est obligatoire pour les
établissements publics de coopération inter­
communale compétents en matière de trans­
ports ou d'aménagement du territoire, dès
lors qu'ils regroupent 5 000 habitants ou
plus.•
.. ./...

Art. 48. 1. - Toute personne physique ou
morale qui organise, en les réalisant ou en les
faisant réaliser, des activités de vacances avec
hébergement d'une durée supérieure à cinq
jours destinées spécifiquement à des groupes
constitués de personnes handicapées majeu­
res doit bénéficier d'un agrément ~ Vacances
adaptées organisées ). Cet agrément, dont les
conditions et les modalités d'attribution et de
rerrait sont fixées par décret en Conseil
d'Etat, est accordé par le préfet de région.
Si ces activités relèvent du champ d'applica­
tion des articles 1cr et 2 de la loi n° 92-645 du
13 juillet 1992 fixant les conditions d'exercice
des activités relatives à l'organisation et à la
vente de voyages et de séjours, cene personne
doit en outre être titulaire de l'autorisation
administrative prévue par cene réglementa­
tion.
Sont dispensés d'agrément les établissements
et services soumis à l'autorisation prévue à
l'article L. 313-1 du Code de l'action sociale
et des familles qui organisent des séjours de
vacances pour leurs usagers dans le cadre de
leur activité.
II. - Le préfet du département dans le ressort
duquel sont réalisées les acti\ites définies au 1
peut, dans d,es conditions fixées par décret en
Conseil d'Etat, en ordonner la cessation
immédiate ou dans le délai nécessaire pour
organiser le retour des persormes accueillies,
lorsque ces activités sont effecruées sans agré­
ment ou lorsque les conditions exigées par
l'agrément ne sont pas respectées. Le con­
trôle est confié aux inspecteurs des affaires

sanitaires et sociales et aux médecins de santé
publique de ce dépanemcnt.
III. - Le fait de se livrer à l'activité mention­
née au 1 sans agrément ou de poursuivre
l'organisation d'un séjour auquel il a été mis
fin en application du II est puni de 3 750 €
d'amende. Les personnes morales peuvent
être déclarées responsables pénalement, dans
les conditions prévues à l'article 121-2 du
Code pénal, de l'infraction définie au présent
article.
Les peines encourues par les personnes
morales sont l'amende, suivant les modalités
définies par l'article 131-38 du Code pénal,
ainsi que les peines prévues aux 2°, 4° et 9° de
l'article 131-39 du même code, suivant les
modalités prévues par ce même code.
.. ./...

Titre V
ACCUEIL ET INFORMATION

DES PERSONNES
HANDICAPÉES. ÉVALUATION

DE LEURS BESOINS
ET RECONNAISSANCE

DE LEURS DROITS

Chapitre 1"
Caisse nationale de solidarité

pour l'autonomie
.. ./. ..

Art. 56. Au chapitre X du titre IV du livre t'
du Code de l'action sociale et des familles, il
est inséré un article L. 14-10-1 ainsi rédigé:
«Art. L. 14-10-1. - 1. - La Caisse nationale de
solidarité pour J'autonomie a pour missions :
" 1° De contribuer au financement de
l'accompagnement de la perte d'autonomie
des personnes âgées et des personnes handi­
capées, à domicile et en établissement, dans
le respect de l'égalité de traitement des per­
sonnes concernées sur l'ensemble du
territoire;
~ 2° D'assurer la répartition équitable sur le
territoire national du montant total de dépen­
ses mentionné à l'article L 314-3, en veillant
notamment à une prise en compte de
l'ensemble des besoins, pour toutes les caté­
gories de handicaps;
~ 3° D'assurer un rôle d'expertise technique et
de proposition pour les référentiels nationaux



 
 

d'évaluation des déficiences et de la perte
d'autonomie, ainsi que pour les méthodes et
outils utilisés pour apprécier les besoins indivi­
duels de compensation;
«4° D'assurer un rôle d'expertise et d'appui
dans l'élaboration des schémas nationaux men­
tionnés à l'article L 312-5 et des programmes
interdépanementaux d'acrompagnement du
handicap et de la perte d'autonomie mention­
nés à l'article L 312-5-1;
~ 5° De contribuer à l'infonnation et au con­
seil sur les aides techniques qui visent à amé­
liorer l'autonomie des personnes âgées et
handicapées, de contribuer à l'évaluation de
ces aides et de veiller à la qualité des condi­
tions de leur distribution;
«6° D'assurer un échange d'expériences et
d'infonnations entre les maisons départe­
mentales des personnes handicapées men­
tionnées à l'article L. 146-3, de diffuser les
bonnes pratiques d'évaluation individuelle
des besoins et de veiller à l'équité du traite­
ment des demandes de compensation;
~ 7° De participer, avec les autres institutions
et administrations compétentes, à la défini­
tion d'indicateurs et d'outils de recueil de
données anonymisées, afin de mesurer et
d'analyser la pene d'autonomîe et les besoins
de compensation des personnes âgées et
handicapées ;
• SO De participer, avec les autres instirutions
et administrations compétentes, à la défini­
tion et au lancement d'actions de recherche
dans le domaine de la prévention et de la
compensation de la pene d'autonomîe;
~ 9° D'assurer une coopération avec les insti­
mtions étrangères ayant le même ,objet.
~ IL - L'autorité compétente de l'Etat conclut
avec la Caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie une convention d'objectifs et de
gestion comportant des engagements réci­
proques des signataires, Elle précise notam­
ment, pour la durée de son exécution:
~ 1° Les objectifs liés à la mise en œuvre des
dispositions législatives et réglementaires qui
régissent le domaine de compétence de la
caisse;
{12° Les objectifs prioritaires en matière de
compensation des handicaps et de la pene
d'autonomie, notamment en tennes de créa­
tion de places et d'équipements nouveaux;
~ 3° Les objectifs fixés aux autorités compéten­
tes de l'État au niveau local pour la mise en
œuvre des dispositiOn<; de l'article L 314-3;
«4° Les modalités et critères d'évaluation des
résultats obtenus au regard des objectifs
fixés j

« 5° Les règles de calcul et l'évolution des
charges de gestion de la caisse.
~ La convention d'objectits et de gestion est
conclue pour une période minimale de quatre
ans. Elle est signée, pour le compte de la
caisse, par le président du conseil et par le
directeur,
~ III. - Un décret fixe la namre et le contenu
des conventions qui organisent les relations
entre la Caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie et les organismes nationaux
d'assurance-maladie et d'assurance vieillesse
et notamment les échanges réguliers d'infor­
mations ponant sur l'action de la caisse, *
Art. 57. Au chapitre X du titre IV du livre fr
du Code de l'action sociale et des familles, il
est inséré un article L 14-10-3 ainsi rédigé:
~ An, L 14-10-3. - I. - La Caisse nationale de
solidarité pour l'autonomie est dorée d'un
conseil et d'un directeur. Un conseil scientifi­
que assiste le conseil et le directeur dans la
définition des orientations et la conduite des
actions de la caisse,
~ II, - Le conseil est composé:
~ IODe représentants des assOClatlons
œuvrant au niveau national en faveur des per­
SOMes handicapées et des personnes âgées;
~ 20 De représentants des conseils généraux ;
~ 30 De représentants des organisations syn­
dicales nationales de salariés représentatives
au sens de l'article L. 133-2 du Code du tra­
vail et de représentants désignés par les orga­
nisations professionnelles nationales
d'employeurs représentatives;
~ 40 De représentants de l'État;
~ 50 De parlementaires;
{16° De personnalités et de représentants
d'institutions choisis à raison de leur qualifi­
cation dans les domaines de compétence de
la caisse.
~ Le président du conseil est désigné par le
conseil panni les personnalités qualifiées
mentionnées à l'alinéa précédent. Il est
nommé par arrêté du ministre chargé de la
protection sociale.
«Le directeur assiste aux séances du conseil
avec voix consultative.
~ Un décret en Conseil d'État précise la com­
position du conseil, le mode de désignation
de ses membres et ses modalités de fonction­
nement
~ ill. - Le conseil de la Caisse nationale de
solidarité pour l'autonomie détermine, par
ses délibérations :
~ 1° Ùl mise en œuvre des orientations de la
convention d'objectifs et de gestion mentionnée



 
 

au fi de l'article L 14-10-1 et des orientations
des conventions mentionnées au ID du même
article;
~ 2° Les objeet:ifs à poursuivre, notamment
dans le cadre des conventions avec les dépar­
tements mentioIUlées à l'article L 14-10-7,
pour garantir l'égalité des pratiques d'évalua­
tion individuelle des besoins et améliorer la
qualité des services rendus aux personnes
handicapées et aux personnes âgées
dépendantes;
~ 3° Les principes selon lesquels doit être
réparti le montant rotal annuel de dépenses
mentionné à l'article L. 314-3;
~ 4° Les orientations des rappons de la caisse
avec les aurres institutions et organismes,
nationaux ou étrangers, qui œuvrent dans son
champ de compétence.
~ Le conseil est périodiquement tenu informé
par le directeur de la mise en œuvre des orien­
tations qu'il a définies et formule, en tant que
de besoin, les recommandations qu'il estime
nécessaires pour leur aboutissement.
«Le conseil délibère également, sur proposi­
tion du directeur :
« 1°Sur les comptes prévisionnels de la caisse,
présentés conformément aux dispositions de
J'artideL 14-10-5;
(1 2° Sur le rapport mentionné au VI du pré­
sent article.
~ IV. - Le directeur de la Caisse nationale de
solidarité pour l'autonomie est nonuné par
décret.
(1 TI est responsable du bon fonctionnement
de la caisse, prépare les délibérations du, con­
seil et met en œuvre leur exécution. A ces
titres, il prend routes décisions nécessaires et
exerce toutes les compétences qui ne sont pas
attribuées à une autre autorité.
(1 TI rend compte au conseil de la gestion de la
CIDsse.
«Le directeur informe le conseil de la caisse
des évolutions susceptibles d'entraîner le
non-respect des objectifs déterminés par
celui-ci.
«Dans le cadre d'une procédure contradic­
toire écrite, et pour assurer le respect des dis­
positions législatives et réglementaires
applicables au versement des dotations aux
départements, le directeur peut demander
aux départements les explications et les justi­
ficatifs nécessaires à l'analyse des données
transmises à la caisse en application des arti­
cles L. 232-17 et L. 247-5.
~ Le directeur représente la caisse en justice et
dans tous les actes de la vie civile. TI signe les
marchés, conventions et transactions au sens

de l'article 2044 du Code civil, est l'ordonna­
teur des dépenses et des recettes de la caisse
et vise ·le compte financier. TI recrute le per­
sonnel et a autorité sur lui. Il peut déléguer sa
signature.
,( V. - Le conseil scientifique peut être saisi par
le conseil ou par le directeur de toute ques­
tion d'ordre technique ou scientifique qui
entre dans le champ de compétence de la
caisse, notamment dans le cadre des missions
mentionnées aux 3°, 4° et 5° du 1 de l'article
L. 14-10-1.
~ La composition de ce conseil ainsi que les
conditions de la désignation de ses membres
et les modalités de son fonctionnement sont
:fixées par décret en Conseil d'État.
~ VI. - La Caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie transmet, chaque année, au Par­
lement et au Gouvernement, au plus tard le
15 octobre, un rapport présentant les comp­
tes prévisionnels de la caisse pour l'année en
cours et l'année suivante ainsi que l'utilisation
des ressources affectées à chacune des sec­
tions mentionnées à l'article L 14-10-5. Ce
rapport détaille notamment la répartition des
concours versés aux départements en appli­
cation du même article. Il dresse W1 diagnos­
tic d'ensemble des conditions de la prise en
charge de la perte d'autonomie sur le terri­
toire national et comporteJ le ca" échéant,
toute recommandation que la caisse estime
nécessaire. l)

.../...

Art. 63. La prise en charge des soins par
l'assurance-maladie est assurée sans distinc­
tion liée à l'âge ou au handicap, confonné­
ment aux principes de solidarité nationale et
d'universalité rappelés à l'article L 111-1 du
Code de la Sécurité sociale.

Chapitre Il
Maisons départementales

des personnes handicapées

Art. 64. (Décr. tl° 2005-1587 et 2005-1589 du
19.12.2(05). Le chapitre VI du titre IV du
livre rr du Code de l'action sociale et des
familles est complété par deux sections 2 et 3
ainsi rédigecs :
+ Section fi
~ !v1aisons départementales des personnes
handicapées
• Art. L. 146-3. - Afin d'offrir un accès uni­
que aux droits et prestations mentionnés aux



 
 

articles L 241-3, L. 241-3-1 et L. 245-1 à
L. 245-11 du présent code et aux articles
L. 412-8-3, L. 432-9, L. 541-1, L. 821-1 et
L. 821-2 du Code de la Sécurité sociale, à
toutes les possibilités d'appui dans l'accès à la
fonnation et à l'emploi et à l'orientation vers
des établissements et services ainsi que de
faciliter les démarches des personnes handi­
capées et de leur famille, il est créé dans cha­
que département une maison départementale
des personnes handicapées.
~ La maison départementale des personnes
handicapées exerce une mission d'accueil,
d'information, d'accompagnement et de con­
seil des personnes handicapées et de leur
famille, ainsi que de sensibilisation de tous les
citoyens au handicap. Elle met en place et
organise le fonctioMement de l'équipe pluri­
disciplinaire mentionnée à l'article L. 146-8
de la commission des droits et de l'autonomie
des personnes handicapées prévue à l'article
L. 146-9, de la procédure de conciliation
interne prévue à l'article L. 146-10 etdesigne
la personne référente mentionnée à l'article
L. 146-13. La maison départementale des
personnes handicapées assure à la personne
handicapee et à sa famille l'aide nécessaire à
la fonnulation de son projet de vie, l'aide
nécessaire à la mise en œuvre des décisions
prises par la commission des droits et de
l'autonomie des personnes handicapées,
l'accompagnement et les médiations que
cette mi'>e en œuvre peut requérir. Elle met
en œuvre l'accompagnement nécessaire aux
personnes handicapées et à leur famille après
l'annonce et lors de l'évolution de leur handi­
cap.
«Pour l'exercice de ses missions, la maison
départementale des persoIUles handicapées
peut s'appuyer sur des centres communaux
ou intercommunaux d'action sociale ou des
organismes assurant des services d'évaluation
et d'accompagnement des besoins des per­
sonnes handicapées avec lesquels elle passe
convention.
«La maison départementale des personnes
handicapées organise des actions de coordi­
nation avec les autres dispositifs sanitaires et
médico-sociaux concernant les personnes
handicapées.
« Un référent pour l'insertion professionnelle
est désigné au sein de chaque maison dépar­
tementale des personnes handicapées.
~ Chaque maison départementale recueille et
transmet les dOMées mentionnées à j'article
L. 247-2, ainsi que les donnees relatives aux:
suites réservées aux: orientations prononcées

par la commission des droits pour l'autono­
mie des personnes handicapées, notarrunent
auprès des établissements et services suscep­
tibles d'accueillir ou d'accompagner les per­
sonnes concernées.
«An. L 146-4. - La maison départementale
des personnes handicapées est un groupe­
ment d'intérêt public, dont le département
assure la tutelle administrative et financière.
~ Le département, l'État et les organismes
locaux d'assuranee-maladie et d'allocations
familiales du régime général de Sécurité sociale
définis aux articles L 211-1 et L 212-1 du
Code de la Sécurité sociale sont membres de
droit de ce groupement.
({ D'autres personnes morales peuvent
demander à en être membres, notamment les
personnes morales représentant les organis­
mes gestionnaires d'établissements ou de ser­
vices destinés aux personnes handicapées,
celles assurant une mission de coordination
en leur faveur et les autres personnes morales
participant au financement du fonds départe­
mental de compensation prévu à l'article
L 146-5 du présent code.
~ La maison départementale des personnes
handicapées est administrée par une commis­
sion exécutive présidée par le président du
conseil général.
t Outre son président, la commission exécu­
tive comprend:
« 10 Des membres représentant le départe­
ment, désignés par le président du conseil
général, pour moitié des postes à pourvoir ;
~ 2° Des membres représentant les associa­
tions de personnes handicapées, désignés par
le conseil départemental consultatif des per­
sonnes handicapées, pour le quart des postes
à pourvûtr;
~ 3° Pour le quart restant des membres:
~ a) Des representa~ts de l'État désignés par
le représentant de l'Etat dans le département
et par le recteur d'académie compétent;
« b) Des représentants des organismes locaux
d'assurance-maladie et d'allocations familia­
les du régime général, definis aux articles
L 211-1 et L 212-1 du Code de la Sécurité
sociale j

~ c) Le cas échéant, des représentants des
autres membres du groupement prévus par la
convention constirutive du groupement.
«Les décisions de la maison dépanementale
des personnes handicapées sont arrêtées à la
majorité des voix. En cas d'égal partage des
voix, celle du président est prépondérante.



 
 

~ Le directeur de la maison départementale
des personnes handicapées est nommé par le
président du conseil général.
~ la convention constitutive du groupement
précise notamment les modaJités d'adhésion
et de retrait des membres et la nature des con­
cqurs apportés par eux.
~ A défaut de signature de la convention cons­
titutive au 1" janvier 2006 par l'ensemble des
membres prévus aux 1° à 3° ci-dessus, le pré­
sident du conseil générai peut décider rentrée
en vigueur de la convention entre une panie
seulement desdits membres. En cas de
c~rence de ce dernier, le représentant de
l'Etat dans le département arrête le contenu
de la convention constitutive confonnément
aux dispositions d'une convenpon de base
définie par décret en Conseil d'Etat.
~ Le personnel de la maison départementale
des personnes handicapées comprend:
{11° Des personnels mis à disposition par les
parties à la convention constiru.tive ;
~ 2° Le cas échéant, des fonctionnaires régis
par lç statut général de la fonction publique
de l'Etat, de la fonction publique territoriale
ou de la fonction publique hospitalière, placés
en détachement;
q 3° Le cas échéant, des agents contractuels
de droit public, recrutés par la maison dépar­
tementale des personnes handicapées, et sou­
mis aux dispositions applicables aux agents
non tittùaires de la fonction publique
territoriale;
~ 4° Le cas échéant, des agents contractuels
de droit privé, recrutés par la maison départe­
mentale des persormes handicapées.
~ Art. L. 146-5. - Chaque maison départe­
mentale des personnes handicapées gère un
fonds départemental de compensation du
handicap chargé d'accorder des aides finan­
cières destinées à pennettre aux personnes
handicapées de faire face aux frais de com­
pensation restant à leur charge, après déduc­
tion de la prestation de compensation
mentionnée à l'article L. 245-1. Les contri­
buteurs au fonds départemental sont mem­
bres du comité de gestion. Ce comité est
chargé de déterminer t'emploi des sommes
versées par le fonds. La maison départemen­
tale des personnes handicapées rend compte
aux différents contributeurs de l'usage des
moyens du fonds départementaJ de compen­
sation.
t Les frais de compensation restant à la
charge du bénéficiaire de la prestation prévue
à l'article L. 245-6 ne peuvent, dans la limite
des tarifs et montants visés au premier alinéa

dudit article, excéder 10 % de ses ressources
persormelles nettes d'impôts dans des condi­
tions définies par déçret.
«Le département) l'Etat, les autres collectivi­
tés territoriales, les organismes d'assurance­
maladie, les caisses d'allocations familiales,
les organismes régis par le Code de la mutua­
lité, l'association mcntiormée à l'article
L. 323-8-3 du Code du travail, le fonds prévu
à l'article L. 323-8-6-1 du même code et les
autres personnes morales concernées peuvent
participer au financement du fonds. Une
convention passée entre les membres de son
comité de gestion prévoit ses modalités
d'organisation et de fonctionnement.
~ Art. L. 146-6. - Les maisons départementa­
les des persormes handicapées peuvent tra­
vailler en liaison a.....ec les centres locaux
d'infonnation et de coordination.
~ Art. L. 146-7. - La maison départementale
des personnes handicapées met à disposition,
pour les appels d'urgence, un numéro télé­
phonique en libre appel gratuit pour rappe­
lant, y compris depuis un tenninal mobile.
~ La maison départementale des personnes
handicapées réalise périodiquement et diffuse
un livrec d'infonnation sur les droits des per­
sonnes handicapées et sur la lutte contre la
maltraitancc.
~ Art. L. 146-8. - Une équipe pluridiscipli­
naire évaJue les besoins de compensation de
la personne handicapée et son incapacité per­
manente sur la base de son projet de vie et de
références définies par voie réglementaire et
propose un plan personnalisé de compensa­
tion du handicap. EUe entend, soit sur sa pr0­
pre initiative) soit lorsqu'ils en font la
demande, la persorme handicapée, ses
parents lorsqu'elle est mineure, ou son repré­
sentant légal. Dès lors qu'il est capable de dis­
cernement, l'enfant handicapé lui-même est
entendu par l'équipe pluridisciplinaire.
L'équipe pluridisciplinaire se rend sur le lieu
de vie de la persorme soit sur sa propre initia­
tive, soit à la demande de la personne handi~

capée. Lors de l'évaluation, la personne
handicapée, ses parents ou son représentant
légal peuvent être assistés par une personne
de leur choix. La composition de l'équipe
pluridisciplinaire peut varier en fonction de la
nature du ou des handicaps de la persormc
handicapée dont elle évalue les besoins de
compensation ou l'incapacité pennanente.
~ L'équipe pluridisciplinaire sollicite, en tant
que de besoin et lorsque les persüIUles con­
cernées en font la demande, le concours des
établissements ou services visés au 11 0 du 1de



 
 

l'artide L 312-1 ou des cemres désignês en
qualitê de cenues de réfërence pour une
maladie rare ou un groupe de maladies rares.
• An. L J46-9. - Une commission des dJojlS
et de l'autonomie des personnes handic.apees
prend, sur la base de l'évaluation réalisée par
J'êquipe pluridisciplinaire mentionnée â
l'article L 146-8, des souhaits exprimés par
la personne handicapée ou son representant
légal dans son projet de vie ct du plan de c0m­

pensation proposë dans les ronditians pré­
vues aux articles L 114-1 et L 146-8, les
décisiorui relatives à J'ensemble des droits de
cene personne, noœmment en matière
d'attribution de prestations et d'orientation,
confonnement au.x dispositions des articles
L 241-5; L 241-11.
• An. L 146-10. -Sans préjudice des \'OleS de
recours mentionnées à l'article L 241-9,
lorsqu'une personne handicapée, ses parents
si eUe est mineure, ou son représentant legal
estiment qu'une décision de la commission
mentionn~ .a l'article L J46-9 mécOfUlaÎt
ses droits, ils peuvent demander l'interven­
tion d'une personne qualifiée ehargée de pro­
poserdes mesures de conciliation. La liste des
personnes qualifiées est établie par ta maison
départementale des peIronnes handicapées.
• L'engagement d\me procédure de concilia­
tion suspend les délais de recours.
«An. L 146-11. - il est créé au sein de la
maison dépancmentale des personnes handi­
capées une équipe de veille pour les soins
infumicn; qui a pour mission:
~ 1<) L'évaluation des besoins de prise en
charge de soins infinniers j

~ 2<) la mise en place des dispositifs pennet­
tant' d'y répondre;
~ 3<) La gestion d'un service d'intervention
d'urgence aupres des personnes handicapées.
o Cene ~quipe peut être saisie par le médecin
traitant avec l'accord de la persoIUle handica­
pée ou par la persoIUle elle-même. Dans les
dix;ours qui suivent la date du dépôt du dos-­
sier de demande, l'équipe procède à l'évalua­
tion précise des besoins d'accompagnement
de la personne en soins infinniers ct propose
des solutions adaptées. En cas de défaillance,
eUe Înter,!ient auprès des services de soins
C.'<istanfS pour qu'une soLution rapide soit
ttouvée.
• An. L 146-12. - Les modalités d',ppliça­
rion de la pri:sente secriçm sont détenninécs
par dêcret en Conseil d'Etat.
, Secrion 3
• Traitement amiable des litiges

fAIt. L 146-13. - Pour faciliter la mise en
œuvre des droits énonces à J'article L 114-1
et sans préjudice des voies de recours existan­
tes. WlC personne réferenœ est désignée au
sein de chaque maison dépanememale des
pemlnnes handicapées. Sa mission est de
recevoir et d'orienter les réclamations mdivi­
duelLes des personnes handicapées ou de
leUlS représentants vers les services et aurori­
t~ compétents.
«Les réclamations mettant en cause une
administration. une collectivité territoriale,
un établissement public ou tout aurre 0rga­

nisme investi d'une mission de service public
sont transmises par la personne rëférentc au
mediateur de la République, conformément à
ses compétences définies par la loi nC 73-6 du
3 janvier 1973 instituant un mêdi.aœur de la
Republique.
oLes rétlamation... menant en cause une per­
sonne morale ou physique de droit privé qui
n'est pas investie d'Wle mission de senice
public SOnt tranSmises par la personne rèfe­
rente soir à l'autorité compétente, soit au
corps d'inspection et de conU'Ôle
compétent. 0

Chapitre III
Cartes attribuées aux

personnes handicapées

Art. 65.1. (Di". n' 2005-1714 du 29.12.2(05).
- L'article L 241-3 du Code de l'action
sociale ct des familles est ainsi rédigé:
«An. L. 241-3. - Une carte d'invaliditê est
délivrée à titre définitif ou pour Wle durée
détermint:c par la commission mentioIUlée à
l'article L 146-9 à coure personne dont le
taux d'incapacite pennanente est au moins de
80 %, apprécie suivant des référentiels définis
par voie réglementairt) ou qui a été classée en
3e catégorie de la pension d'invalidité de la
Sécurite sociale. Cette carte pennet notam­
ment d'obtenir une prioritê d'accès au:\{ pla­
ces assises dans les uanspons en commun,
dans les espaces et salles d'aneme ainsi que
dans les êtablis:sements el les manifestations
açcueîUanl du public, tant pour son titulaire
que pour la personne quî l'accompagne dans
ses déplacements. Elle permet également
d'obtenir Wle prioritê dans les fiJes d'arrente.
Cene disposition doit être rappelée par un
affichage clair et visible dans les lieu.x dans
lesquels Ce droit s'exerce. ~



 
 

II. - L'article L 241-3-1 du même code est
ainsi rédigé :

~ An. L 241-3-1. - Toute personne atteinte
d'une incapacité inférieure à 80 % rendant la
station debout pénible reçoit, pour une durée
détenninée, une carte portant la mention:
"Priorité pour personne handicapée". Cette
carte est délivrée sur demande par la commis­
sion mentionnée à l'article L. 146-9. Elle per­
met d'obtenir une priorité d'accès aux places
assises dans les transports en commun, dans
les espaces et salles d'attente ainsi que dans
les établissements et les manifestations
accueillant du public, Elle pennet également
d'obtenir une priorité dans les files
d'attente. *
III. - L'article L. 241-3-2 du même code est
ainsi modifié:

IOLe premier alinéa est remplacé par deux
alinéas ainsi rédigés :

(, Toute personne, y compris les personnes
relevant du Code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de la guerre et du
Code de la Sécurité sociale, aneinte d'un
handicap qui réduit de manière importante et
durable sa capacité et son autonomie de
déplacement à pied ou qui impose qu'elle soit
accompagnée par une tierce personne dans
ses déplacements, peut recevoir une cane de
stationnement pour personnes handicapées.
Cette carte est délivrée par le préfet confor­
mément à l'avis du médecin chargé de l'ins­
truction de la demande.

(1 Les organismes utilisant un véhicule destiné
au transport collectif des personnes handica­
pées peuvent recevoir une carte de stationne­
ment pour personnes handicapées. »;

2° TI est complété par un ~éa ainsi rédigé :
~ Un décret en Conseil d'Etat fixe les condi­
tions d'application du présent article. »

IV. - Le 3° de l'article L 2213-2 du Code
général des collectivités territoriales est ainsi
rédigé:

~ 3° Réserver sur la voie publique ou dans
tout autre lieu de stationnement ouvert au
public des emplacements de stationnement
aménagés aux véhicules utilisés par les per­
sonnes titulaires de la cane de stationnement
prévue à l'article L. 241-3-2 du Code de
l'action sociale et des familles. »

Chapitre IV
.commission des droits

et de l'autonomie
des personnes handicapées

(CDAPH)

Art. 66. Après le chapitre r:r du titre IV du
livre II du Code de l'action sociale et des
familles, il est inséré un chapitre rr bis ainsi
rédigé:
« Chapitre t r bis
«Conunission des droits et de l'autonomie
des persolUles handicapées
«Art. L 241-5. - La commission des droits et
de l'autonomie des personnes handicapées
comprend notanunent des représentants du
département, des services de l'État, des orga­
nismes de protection sociale, des organisa­
tions syndicales, des associations de parents
d'éléves et, pour au moins un tiers de ses
membres, des représentants des personnes
handicapées et de leurs familles désignés par
les associations représentatives, ct un mem­
bre du conseil départemental consultatif des
personnes handicapées. Des représentants
des organismes gestionnaires d'établisse­
ments ou de services siègent à la commission
avec voix consultative.
«Le président de la conunission est désigné
tous les deux ans par les membres de la com­
mission en son sem.
~ La commission des droits et de l'autonomie
des personnes handicapées siège en fonna­
tion plénière et peut être organisée en sec­
tions locales ou spécialisées.
(1 L)rsque des sections sont constimées, elles
comportent obligatoirement panni leurs
membres un tiers de représentants des per­
sonnes handicapées et de leurs familles.
«Les décisions de la commission sont prises
après vote des membres de la commission.
Les modalîtés ct règles de majorité de vote,
qui peuvent être spécifiques à chaque déci­
sion en fonction de s.a nature, sont fixées par
décret en Conseil d'Etat. Lorsque la décision
porte sur l'attribution de la prestation de
compensation, la majorité des voix est déte­
nue par les représentants du conseil général.
~ La commission des droits et de l'autonomie
des personnes handicapées peut adopter,
dans d~s conditions fixées par décret en Con­
seil d'Etat, une procédure simplifiée de prise
de décision et désigner en son sein les mem­
bres habilités à la mettre en œuvre, saufoppo-



 
 

sm.on de la personne handicapée concernée
ou de son représentant légal.
• Art. L 241-6.• I. - La commission des droits
et de l'autonomie des perwnnes handicapée!
est compétente pour :
« 10 Se prononcer sur l'orientation de la per­
sonne handicapëe et les mesures propres à
assurer son insertion scolaire ou profession­
nelle el sociale ;
t 2" Désigner les étabJissemenlS ou les Stt\i.­
ces correspondant aux besoins de l'enfant OU
de l'adolescem ou concOW1U'lt à la rééduca­
tion, à l'education) au reclassement et à
l'accueil de l'adulte handicapé et en mesure
de l'accueillir j

~ 3° Apprécier:
~ a) Si l'état ou le taux d'incapacité de la per-­
sonne handicapée justifie l'attribution, pour
l'enfant ou l'adolescent, de l'allocation et,
éventuellement, de son complément men­
tionnés à l'anicle L 541-1 du Code de la
Sécurilé sociale, de la majoration mentionnée
à l'article L 541-4 du même code. ainsi que
de la cane d'invalidité et de la cane portant la
mention: "Priorité pour personne handica­
pée" prévues respectivement aux articles
L 241-3 et L 241-3-1 du présent code et,
pour l'adulte, de l'allocation prévue aux arti­
des L 821-1 et L 821-2 du Code dei. Sécu­
rité sociale et du complément de ressources
prévu à l'article L 821-1-1 du même code.
ainsi que de la cane d'invaliditê et de la cane
portant la mention: "Priorité pour persoMe
handicapée" prévues respectivement aux arti­
cles L. 241-3 et L 241-3-1 du présent code j

~ b) Si les besoins de compensation de l'enfant
ou de l'adulte handicapé justifient l'attribu­
tion de la prestation de compensation dans les
conditions prévues li l'article L 245-1 j

• c) Si la capacite de travail de la personne
handicapée justifie l'attribution du complé­
mem de ressources mentionne à l'aMicle
L. 821-1-1 du Code de la securité sociale;
«4° ReconnaiO"e. s'il y a lieu, la qualité de tra·
vailleur handicapé aux personnes répondant
aux conditions définies par l'article L 323-10
du Code du travail ;
.5° Statuer sur l'accompagnement des per­
sonnes handicapées âgées de plus de soixante
am hébergées dans les sttuetures pour per­
sonnes handicapées adultes.
• Il. - Les décisions de la commiss.ion SOnt)
dans lous les cas, motivees et font l'objet
d'une révision périodique. La périodicité de
cene rêvision et ses modalités, notamment au
regard du caractère réversible ou non du han­
dicao, som fixées Dar décret.

f m. -I..msqu'eUe se prononce sur l'orienta­
tion de la penonne handicapée et lorsqu'elle
désigne les êtablissements ou serviœs suscep­
nbles de l'accueillir, la commission des droits
et de J'autonomie des personnes handicapées
est tenue de proposer à la personne handica­
pée ou, le cas édJ.éant, à ses pattnlS ou à son
représentant légal un choix entre plusieurs
solutions adaptées.
• La décision de la commission prise au titre
du 2° du 1s'hnpose à tout établissement ou
service dans la limite de la spécialité au titre
de laquelle il a été autOrisê ou agréé.
• Lorsque les parents ou le représentant légal
de l'enfant ou de l'adolescent handicapé ou
l'adulte handicapé ou son représentant légal
font connaître leur préférence pour un éta­
blissement ou un service enuant dans la caté­
gorie de ceux vers lesquels la conunission a
décidé de l'orienter el en ffie!iure de
L'accueillir, la conunisston est Icnue de faire
figurer cet établissement ou ce service au
nombre de ceux qu'elle dësigne, quelle que
soit sa localisation.
• À titre exceptionnel) la commission peut
désigner un seul établissement ou service.
• Lorsque l'évolution de son etat ou de sa
sirnation le justifie, l'adulte handicapé ou son
représentant légal) les parents ou le repœsen­
tant 1éga.l de l'enfant ou de l'adolescent han·
dicapé ou J'établissement ou Je service
peuvent demander la révision de la décision
d'orientation prise par la commission. L'éta­
blissement ou le service ne peut mettre fin, de
sa propre initiative) à l'accompagnement sans
décision préalable de la commission.
«Art. L 241-7. - La pe~nne adulte handi­
capée, le cas écheant son représentant légal,
les parents ou le représentant légal de l'enfant
ou de l'adolescent handicape SOnt consultés
par la commission des droits et de j'autono­
mie des personnes handicapëes. Ils peuvent
être assistés par une personne de leur choix
ou se faire represemer.
• La commission vérifie si le handicap ou l'tm
des handicaps dont elle est saisie est à f:uble
prévalence et si, dans l'affirmative, l'équipe
pluridisciplinaire a consulté autant que de
besoin le pôle de compêtence spécialisé visé à
l'article L 146-8 et a tenu compte de son
avis.
• Art. L 241-8. - Sous réserve que soient
remplies les condirions d'ouverture du droit
aux prestations, les décisions des organismes
responsables d~ la prise en charge de!i frais
expos6; dans les établissements er services et
celles des organismes chantés du paiement



 
 

des allocations et de leurs compléments pré­
vus aux articles L. 541-1 et L. 821-1 à
L. 821-2 du Code de la Sécurité soàale et de
la prestation de compensation prévue à l'arti­
cle L. 245-1 du présent code sont prises con­
fonnément à la décision de la commission des
droits et de l'autonomie des personnes handi­
capées.
~ L'organisme ne peut refuser la prise en
charge pour l'établissement ou le service, dès
lors que celui-ci figure au nombre de ceux
désignés par la commission, pour 1cquclles
parents ou le représentant légal de l'enfant ou
de l'adolescent handicapé manifestent leur
préférence. Il peut accorder lUle prise en
charge à titre provisoire avant toute décision
de la commission.
« An. L 241-9. - Les décisions relevant du 10

du 1 de l'article L 241-6 prises à l'égard d'un
enfant ou un adolescent handicapé, ainsi que
celles relevant des 2° et 3° du 1du même arti­
cle peuvent faire l'objet de recours devant la
juridiction du contentieux technique de la
Sécurité sociale. Ce recours, ouvert à toute
personne et à tout organisme intéressé, est
dépourvu d'effet suspensif, sauf lorsqu'il est
intenté par la persorme hancticapée ou son
représentant légal à l'encontre des décisions
relevant du 2° du 1 de l'anicle L. 241-6.
~ Les décisions relevant du 1° du 1 du même
article, prises à t'égard d'un adulte handicapé,
et du 4° du 1dudit article peuvent faire l'objet
d'un recours devant la jurictiction administra­
tive.
~ Art. L. 241·10. - Les membres de l'équipe
pluridisciplinaire ct de la commission respec­
tivement mentionnées aux articles L. 146-8
et L. 146-9 sont tenus au secret professionnel
dans les conditions prévues aux articles 226­
13 et 226-14 du Code pénal.
~ Art. L 241-11. - Saufdisposition contraire,
les modalités d'application de la présente sec­
tion sont détenninées par décret en Conseil
d'État. ~

..J. ..

Art. 68. Le Code de la Sécurité sociale est
ainsi modifié:
[...] 3° Le 3° de l'article L. 321-1 est ainsi
rédigé:
«3° La couverture, sur décision de la com­
mission mentiotulée à l'article L. 146-9 du
Code de l'action sociale et des familles, des
frais d'hébergement et de traitement des
enfants ou adolescents handicapés dans les
établissements mentiotulés au 2° et au 12° du
1 de l'article L 312-1 du même code ainsi

que celle des frais de traitement concourant à
leur éducation dispensée en dehors de ces
établissements, à l'exc~ption de la partie de
ces frais incombant à l'Etat en application des
articles L. 112-1 à L. 112-4, L 123-4-1,
L. 351-1 à L. 351-3 et L. 352-1 du Code de
l'éducation ; ~ ;
4° Le troisième alinéa de l'article L. 541-1 est
ainsi rédigé: (l La même allocation et, le cas
échéant, son complément peuvent être
alloués, si l'incapacité peimanente de
l'enfant, sans atteindre le pourcentage mcn­
tiormé au premier alinéa, reste néanmoins
égale ou supérieure à un minimum, dans le
cas où l'enfant fréquente un établissement
mentionne au 2° ou au 12° du 1 de l'article
L. 312-1 du Code de l'action sociale ct des
familles ou dans le cas où l'état de l'enfant
exige le recours à un dispositif adapté ou
d'accompagnement au sens de l'article
L. 351-1 du Code de l'éducation ou à des
soins dans le cadre des mesures prêconisees
par la commission mentionnée à l'article
L. 146-9 du Code de l'action sociale et des
familles. Il ;

5° L'article L. 541-2 est ainsi rédige: (1 Arr.
L. 541-2. - L'allocation et son complément
éventuel sont attribués au vu de la décision de
la commission mentionnée à l'article L. 146­
9 du Code de l'action sociale et des familles
appréciant si l'état de l'enfant ou de l'adoles­
cent justifie cette attribution.
~ Lorsque la persorme ayant la charge de
l'enfant handicapé ne donne pas suite aux
mesures préconisées par la commission,
l'allocation peut être suspendue ou suppri­
mée dans les mêmes conditions et après audi­
tion de cette persorme sur sa demande. ') ;
6° Il est înséré un article L. 541-4 ainsi
rédigé:
~ Art. L. 541-4. - Toule personne isolée
bénéficiant de l'allocation et de son complé­
ment mentionnés à l'article L. 541-1 et assu­
mant seule la charge d'un enfant handicapé
dont l'état nécessite le recours à une tierce
personne a droit à une majoration spécifique
pour parent isolé d'enfant handicapé versée
dans des conditions prévues par décret.
« La Caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie verse au Fonds national des
prestations familiales, géré par la Caisse
nationale des allocations familiales, une sub­
vention correspondant aux sommes versées
au titre de la majoration visée à l'alinéa
précédent. Il

.. .1•.•



 
 

Titre VI
CITOYENNETÉ

ET PARTICIPATION
A LA VIE SOCIALE

.. ./...

Art. 73. Après l'anicle L 62-1 du Code élec­
toral, il est inséré un article L 62-2 ainsi
rédigé:
«Art. L. 62-2. - Les bureaux et les techniques
de vote doivent être accessibles aux person­
nes handicapées, quél. que soit le type de ce
handicap, notamment physique, sensoriel,
mental ou psychique, dans des conditions
fixées par décret.•

Art. 74. 1. - La loi n' 86-1067 du 30 septem­
bre 1986 relative à la libené de communica­
tion est ainsi modifiée:
IoLe treizième alinéa (5° bis) de l'article 28
est ainsi rédigé :
~ 5° bis Les proportions substantielles des
programmes qui, par des dispositifs adaptés
et en particulier aux heures de grande écoute,
sont accessibles aux personnes sourdes ou
malentendantes. Pour les services dont
l'audience moyenne annuelle dépasse 2,5 %
de l'audience totale des services de télévision,
cette obligation s'applique, dans un délai
maximum de cinq ans suivant la publication
de la loi nO 2005-} 02 du Il février 2005 pour
l'égalité des droits et des chances, la participa­
tion et la citoyenneté des persormes handica­
pées, à la totalité de leurs programmes, à
l'exception des messages publicitaires. La
convention peut toutefois prévoir des déroga­
tions justifiées par les caractéristiques de cer­
taîns programmes. Pour les services de
télévision à vocation locale, la convention
peut prévoir un allégement des obligations
d'adaptation ; ~

2° Après le troisième alinéa de l'article 33-1,
il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
«La convention porte notanunent sur les
proportions des programmes qui, par des dis­
positifs adaptés et en particulier aux heures de
grande écoute, sont rendus accessibles aux
personnes sourdes ou malentendantes, en
veillant notanunent à assurer l'accès à la
diversité des programmes diffusés. Pour les
services dont l'audience moyenne annuelle
dépasse 2,5 % de l'audience totale des servi­
ces de télévision, cette obligation s'applique,
dans un délai maximum de cinq ans suivant
la publication de la loi n° 2005-102 du Il

février 2005 pour l'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyermeté des
persOlmes handicap&s, à la totalité de leurs
programmes, à l'exception des messages
publicitaires. La convention peut toutefois
prévoir des dérogations justifiées par les
caractéristiques de certains programmes» ;
3° le troisième alinéa du l de l'article 53 est
complété par les mots : ~ ainsi que les engage­
ments pennettant d'assurer, dans un délai de
cinq ans suivant la publication de la loi
nO 2005-102 du Il février 2005 pour l'égalité
des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées,
J'adaptation à destination des personnes
sourdes ou malentendantes de la totalité des
programmes de télévision diffusés, à l'excep­
tion des messages publicitaires, sous réserve
des dérogations justifiées par les caractéristi­
ques de certains programmes ~ ;
4° Après l'article 80, il est rétabli un article 81
ainsi rédigé :
«Art. 8l. - En matière d'adaptation des pro­
grammes àdestination des personnes sourdes
ou malentendantes et pour l'application du
5° bis de l'article 28, du quatrième alinéa de
l'article 33-1 et du troisième alinéa de l'article
53, le Conseil supérieur de l'audiovisuel et le
Gouvernement consultent chaque année,
chacun pour ce qui le concerne, le Conseil
national consultatif des personnes handica­
pées mentionné à l'article L 146-1 du Code
de l'action sociale et des familles. Cette con­
sultation porte notanunent sur le contenu des
obligations de sous-tirrage et de recours à la
langue des signes française înscrites dans les
conventions et les contrats d'objectifs et de
moyens, sur la nattu'e et la portée des déroga­
tions justifiées par les caractéristiques de cer­
tains programmes et sur les engagements de
la part des éditeurs de services en faveur des
personnes sourdes ou malentendantes. ~

II. - Dans un délai d'un an à compter de la
publication de la présente loi, le Gouverne­
ment déposera devant le Parlement un rap­
port présentant les moyens permettant de
développer )'audiodescription des program­
mes télévisés au niveau de la production et de
la diffusion, ainsi qu'un plan de mise en
œuvre de ces précoIÙSations.

Art. 75. Après la section ID du chapitre II du
titre rr du livre li de la deuxième partie du
Code de l'éducation, il est inséré une section
III bis ainsi rédigée :
~ Section 3 bis
• L'enseignement de la langue des signes



 
 

~ Art. L 312-9-1. - La langue des signes fran­
çaise est reconnue comme une langue à part
entière. Tout élève concerné doit pouvoir
recevoir un enseignement de la langue des
signes française. Le Conseil supérieur de
l'éducation veille à favoriser son enseigne­
ment. TI est tenu régulièrement infonné des
conditions de son évaluation. Elle peut être
choisie comme épreuve optionnelle aux exa­
mens et concours, y compris ceux de la for­
mation professiormelle. Sa diffusion dans
l'administration est facilitée. ~

Art. 76. Devant les juridictions administrati­
ves, civiles et pénales, toute personne sourde
bénéficie du dispositif de communication
adapté de sap choix. Ces frais sont pris en
charge par l'Etat.
Lorsque les circonstances l'exigent, il est mis
à la disposition des personnes déficientes
'l-isuelles une aide technique leur pennettant
d'avoir accès aux pièces du dossier selon des
modalités fixées par voie réglementaire.
Les personnes aphasiques peuvent se faire
accompagner devant les juridictions par une
personne de leur choix ou un professionnel,
compte tenu de leurs difficultés de communi­
cation liées à une perte totale ou partielle du
langage.

Art. 77.1. - Afin de garantir l'exercice de la
libre circulation et d'adapter les nouvelles
épreuves du permis de conduire aux person­
nes sourdes et malentendantes, 1Ul interprète
ou un médiateur langue des signes sera pré­
sent aux épreuves théoriques et pratiques du
pcnnis de conduire pour véhicules légers
(pennis B) lors des sessions spécialisées pour
les persOIUles sourdes, dont la fréquence
minimale sera fixée par décret.
n. - Afin de pennettre aux candidats de sui­
\Te les explications de l'interprète ou du
médiateur en langue des signes, il sera
accordé, lors des examens théoriques, le
temps nécessaire, défini par décret, à la
bonne compréhension des traductions entre
les candidats et le traducteur.

Art. 78. Dans leurs relations avec les services
publics, qu'ils soient gérés par l'État, les col­
lectivités territoriales ou un organisme les
représentant, ainsi que par des personnes pri­
vées chargées d'une mission de service
public, les personnes déficientes auditives
bénéficient, à leur demande, d'une traduc­
tion écrite simultanée ou visuelle de toute
infonnation orale ou sonore les concerrumt

selon des modalités et un délai fixés par voie
réglementaire.
Le dispositif de communication adapté peut
notamment prévoir la transcription écrite ou
l'intervention d'un interprète en langue des
signes française ou d'un codeur en langage
parlé complété.
Un décret prévoit également des modalités
d'accès des personnes déficientes auditives
aux services téléphoniques d'urgence.
.. ./...

Titre VII
DISPOSITIONS DIVERSES

./...

Art. 87. J. - L'intitulé du titre JI du livre VII
dy. Code de l'éducation est ainsi rédigé:
~ Etablissements de fonnation des maîtres ».
Il. - Le titre II du livre VII du même code est
complété par un chapitre ID ainsi rédigé :
~ Chapitre III
~ Missions et organisation de l'établissement
de fonnation des persolUlels pour l'adapta­
tion et l'intégration scolaires
~ AIt. L 723-1. - La fonnation profession­
nelle initiale et continue des personnels qui
concourent à la mission d'adaptation et
d'intégration scolaires des enfants et adoles­
cents handicapés mentiolUlés au titre V du
livre III est confiée à un établissement public
national à caractère administratif placé sous
la tutelle du ministre chargé de l'enseigne­
ment supérieur et du ministre chargé de
l'éducation.
~ Cet établissement est administré par un
conseil d'administration et dirigé par un
directeur nommé par arrêté des ministres
précités. Le conseil d'admipistration com­
prend des représentants de l'Etat, des person­
nalités qualifiées, des représentants des
établissements publics d'enseignement supé­
rieur et des collectivités territoriales ainsi que
des représentants élus du personnel et des
usagers. TI est assisté par un conseil scientifi­
que et pédagogique.
~ Un décret fixe les attributions, les modalités
d'organisation et de fonctionnement, et la
composition du conseil d'administration de
cet établissement. ~

nI. - L'article 13 de la loi n° 54-405 du
la avril 1954 relative au développement des
crédits affectés aux dépenses du ministère de
l'éducation nationale pour l'exercice 1954 est
abrogé.
.. ./...



 
 

 

Titre VIII
DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Art. 95. 1. - Les bénéficiaires de J'allocation
compensatrice prévue au chapitre V du titre
IV du livre II du Code de l'action sociale et
des familles dans sa rédaction antérieure à la
présente loi en conservent le bénéfice tant
qu'ils cn remplissent les conditions d'attribu­
tion. Ils ne peuvent cumuler cette allocation
avec la prestation de compensation.

Us peuvent toutefoispprer pour le bénéfice de
la prestation de compensation, à chaque
renouvellement de J'attribution de l'alloca­
tion compensatrice. Ce choix est alors défini­
tif. Lorsque le bénéficiaire n'exprime auCWl
choix, il est présumé vouloir désonnais béné­
ficier de la prestation de compensation.
TI n'est exercé aucun recours en récupération
de l'allocation compensatrice POlU- tierce per­
SOIUle ni à l'encontre de la succession du
bénéficiaire décédé, ni sur le légataire ou le
donataire. Il est fait application des mêmes
dispositions aux actions de récupération en
cours à l'encontre de la succession du bénéfi­
ciaire décédé pour le remboursement des
sommes versées au titre de l'allocation com­
pensatrice pour tierce personne et aux déci­
sions de justice concernant cette récupération,
non devenues définitives à la date d'entrée en
vigueur de la présente loi.

II. - Les bénéficiaires de l'allocation compen­
satrice pour tierce personne prévue au chapi­
tre V du titre IV du livre II du Code de
l'action sociale et des familles dans sa rédac­
tion antérieure à la publication de la présente
loi conservent le bénéfice de l'exonération des
cotisations sociales patronales pour l'emploi
d'une aide à domicile prévue à l'article

L. 241-10 du Code de la Sécurité sociale
dans sa rédaction antérieure à la publication
de la présente loi, jusqu'au terme de la
période pour laquelle cette allocation leur
avait été attribuée, ou jusqu'à la date à
laquelle ils bénéficient de la prestation de
compensation prévue aux articles L. 245-1 et
suivants du Code de l'action sociale et des
familles.

m. -Jusqu'à la parution du décret fixant, en
application de l'article L. 245-1 du Code de
l'action sociale et des familles, les critères
relatifs au handicap susceptibles d'ouvrir
droit à la prestation de compensation, cette
dernière est accordée à toute personne handi­
capée remplissant la condition d'âge prévue
audit article et présentant une incapacité per­
manente au moins égale au pourcentage fixé
par le décret prévu au premier alinéa de l'arti­
cle L. 821-1 du Code de la Sécurité sociale.

IV. - Les bénéficiaires du complément d'allo­
cation aux adultes handicapés prévu au titre
II du livre VIII du Code de la Sécurité sociale
dans sa rédaction antérieure à la publication
de la présente loi en conservent le bénéfice,
dans les mêmes conditions, jusqu'au terme
de la période pour laquelle l'allocation aux
adultes handicapés au titre de laquelle ils per­
çoivent ce complément leur a été attribuée
ou, lorsqu'ils ouvrent droit à la garantie de
ressources pour les personnes handicapées ou
à la majoration pour la vie autonome visées
respectivement aux articles L. 821-1-1 et
L. 821-1-2, jusqu'à la date à laquelle ils béné­
ficient de ces avantages.

V. -Les dispositions des 2° et 3° du 1de j'arti­
cle 16 entrent en vigueur le 1Cf juillet 2005.

.. .1...



 
 

 

 

 

 

 

ANNEXE 2 

  



 
 

Questionnaire destiné à mieux cibler les attentes et les besoins 

des personnes en situation de handicap (au travers des 

institutions et associations) concernant le parc de la Pépinière 

de Nancy. 

 

 
Cibles : Institutions et associations spécialisées dans le handicap, de l’agglomération 

nancéenne et de ses environs. 

Personnes interrogées : Directeurs des institutions, auxiliaires de vie, présidents 

d’association, chefs de service et/ou intervenants en Activités Physiques Adaptées  

Précision : Ce questionnaire est réalisé en vue de connaitre l’opinion des institutions 

quant à l’aménagement actuel du parc de la Pépinière et leur volonté ou non 

d’aménagements futurs. 

Mode de diffusion : Téléphone uniquement 

Type de questionnaire : Directif, semi-directif, libre. 

 

Objectif du questionnaire :  

- Savoir si les institutions (et institutions) spécialisées dans le handicap 

fréquentent ou non le parc de la Pépinière et dans quelles mesures, 

- Connaitre les besoins spécifiques de ces institutions (et selon le handicap), 

- Connaitre les points de vue de ces institutions (et associations) quant à 

l’accessibilité du parc aux personnes en situation de handicap, à la signalétique, 

mais aussi aux installations sportives et culturelles  

- Connaitre les attentes de ces publics dans ces différents domaines (accessibilité, 

animations sportives et culturelles, informatives) 

  



 
 

Nom de l’institution :......................................................................................................... 

Type de handicap :……………………………………………………………………… 

Personne Contact :………………………………………………………………………. 

Coordonnées :……………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………. 

Téléphone : 

 

 

Question 1 : Votre institution fréquente-t-elle le parc de la Pépinière ?                                                                        

    OUI  NON (passer à la question 2.1) 

 

Question 2 : a)  Si oui, dans quelles mesures ? 

1. Ludique 2. Pédagogique 3.Sportive 4.  Simple promenade 

 

b) Quelles structures utilisez-vous ? (entourer les réponses) 

Réponse ludique :  

o Aire de jeux* 

o Manège/mini-golf 

o Pelouses 

o Terrain de basket 

*Si handicap physique : utilisez-vous la balançoire adaptée ?  OUI  NON 

Réponse Pédagogique : 

o Animations encadrées au sein du parc animalier 

o Parc animalier (sans aide) 

o Parc animalier à l’aide de la signalétique 

o Atelier pédagogique (salle d’exposition) situé dans le parc animalier 

o Sentier de l’arbre avec une animatrice 

o Sentier de l’arbre à l’aide de la signalétique 

o Sentier de l’arbre à l’aide du dépliant « sentier de l’arbre en ville » (ou sans aide) 

Réponse sportive : 

o Gymnase Jacquet 

o Sentiers 

o Terrains de basket/handball 

          

2.1 Si non, fréquenteriez-vous davantage ce parc si certaines activités ou 

aménagements étaient réalisés spécifiquement pour les personnes en situation de 

handicap ?    

OUI  NON 

 

Si non fin du questionnaire. 

 

2.2 Avez-vous des propositions d’aménagements ou d’activités sportives et  

culturelles ? 

……………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………. 



 
 

 

Question 3 : Quels aménagements vous paraitraient indispensables de mettre en place 

concernant l’accessibilité des personnes en situation de handicap dans le parc de la 

Pépinière ? 

……………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………… 

 

Question 4 : Trouvez-vous utile de créer un parcours sportif et sensoriel, adapté aux 

personnes en situation de handicap ? 

    OUI  NON 

 

Si oui, de quelle manière l’envisageriez-vous ? 

……………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………… 

 

Question 5 : Trouvez-vous indispensable d’adapter la signalétique du parc aux 

personnes en situation de handicap, y compris celle des arbres et des animaux ? 

    OUI  NON 

 

Question 6 : Avez-vous connaissance d’animations au sein du Parc de la Pépinière ? Si 

oui, lesquelles 

    OUI  NON (passer à la question 8) 

……………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………… 

 

Question 7 : Si oui, pensez-vous que les animations destinées aux institutions 

spécialisées soient suffisantes ? 

    OUI  NON 

 

Question 8 : Quels types d’animations souhaiteriez-vous ? 

……………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………… 

 

Question 9 : Enfin, pensez-vous que l’accès à la culture et au sport soit identique pour 

tous ? Justifiez votre réponse 

    OUI  NON 

……………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………. 

 

Question 10 : Avez-vous des remarques ou des suggestions ? 

……………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………… 

 



 
 

Question 11 : Accepteriez-vous que l’on vous recontacte lors de la mise en place 

d’animations ? 

  



 
 

Questionnaire destiné à mieux cibler les conditions dans 

lesquelles les personnes fréquentent le parc de la Pépinière, 

ainsi que l’opinion des usagers quant aux installations 

adaptées. 

 

 

Cibles : Adultes (hommes et femmes) en situation de handicap ou non 

Personnes interrogées : Personnes présentes dans le parc de la Pépinière, en situation 

de handicap ou non. (essayer d’avoir le panel le plus large possible) 

Mode de diffusion : Entretien  

Type de questionnaire : directif, semi-directif, libre. 

 

Objectif du questionnaire :  

- Préciser les conditions de fréquentation du parc de la Pépinière des usagers 

interrogés, 

- Connaitre l’opinion des personnes quant à la nécessité ou non d’adapter le parc 

de la Pépinière aux personnes en situation de handicap, 

- Connaitre le point de vue des personnes interrogées quant à l’utilisation de 

matériels ou d’installations adaptées, 

- Comprendre les attentes du « tout » public quant aux installations adaptées de 

manière générale. 

  



 
 

Personne interrogée :   

 

Question 1 : Fréquentez-vous régulièrement le parc de la Pépinière (au moins deux fois 

par mois) ? 

     OUI  NON (passer à la question 4) 

 

1.1 Si oui, à quelle fréquence fréquentez-vous ce parc, plus précisément  ?  

 - une fois par jour et plus  

- une fois par semaine et plus 

- deux à trois fois par mois 

 

A quels moments venez-vous généralement : 

- Essentiellement les week-ends 

- Essentiellement la semaine 

- Semaines et week-ends.  

 

1.2 Si non, y a-t-il des raisons particulières (manque de temps, lieu 

inapproprié…) ? 

……………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………. 

 

Question 2 : Venez-vous généralement : 

2. Seul (e) 2. En couple     3.En famille (enfants)  4.  Avec des amis 

 

Question 3 :   a)  Dans quelles conditions fréquentez-vous le parc de la Pépinière? 

1. Ludique 2. Pédagogique 3.Sportive 4.  Simple promenade 

 

b) Quelles structures utilisez-vous ? (entourer les réponses) 

Réponse ludique :  

o Aire de jeux* 

o Manège/mini-golf 

o Pelouses 

o Terrain de basket 

*Si handicap physique : utilisez-vous la balançoire adaptée ?  OUI  NON 

Réponse Pédagogique : 

o Animations encadrées au sein du parc animalier 

o Parc animalier (sans aide) 

o Parc animalier à l’aide de la signalétique 

o Atelier pédagogique (salle d’exposition) situé dans le parc animalier 

o Sentier de l’arbre avec une animatrice 

o Sentier de l’arbre à l’aide de la signalétique 

o Sentier de l’arbre à l’aide du dépliant « sentier de l’arbre en ville » (ou sans aide) 

Réponse sportive : 

o Gymnase Jacquet 

o Sentiers 



 
 

o Terrains de basket/handball 

Question 4 : Pensez-vous que le parc de la Pépinière soit suffisamment adapté aux 

personnes en situation de handicap ? 

   OUI  NON  SANS OPINION 

 

4.1 Si non, trouveriez-vous utile de l’aménager davantage ?  

OUI  NON (passer à la question 6) 

 

4.2 Si oui à la question 4.1, qu’envisageriez-vous comme installations ?  

……………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………. 

 

Question 5 : Trouvez-vous indispensable d’adapter la signalétique aux personnes en 

situation de handicap ? 

   OUI  NON  SANS OPINION 

 

Question 6 : a)  Selon vous, les aménagements adaptés (en général) aux personnes en 

situation de handicap devraient-être : 

- Utilisables par tous 

- Spécifiques aux personnes en situation de handicap uniquement 

 

   b)  Selon vous, la signalétique adaptée  aux personnes en situation de 

handicap devrait-être : 

- Utilisable par tous 

- Spécifique aux personnes en situation de handicap uniquement 

 

Question 7: Pensez-vous que des animations adaptées aux personnes en situation de 

handicap devraient être davantage proposées ? 

   OUI  NON  SANS OPINION 

 

Si oui, pensez-vous que ces animations devraient être ? 

- Pour tous 

- Seulement destinées aux personnes en situation de handicap 

 

Question 8 : D’une manière générale, que pensez-vous du parc de la Pépinière ? 

……………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………… 
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D'SI'OSITIONS GENERALES
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,
"T'ide 1 - Champ d'af!plifatin"

Le présent ri'glt-nlcm s'applique à la panic du territoire de la \ ille de Nancy classée du
SI:Clcur saU\cgardt. créé en application de la loi du 4 août 1962 par un mrêté imcnninistéricl
du 22 juillet 1976 Cl approuvé par arri'lé inlmninisu!ricl du 30 juillc! 1996.

La limite du secteur sauwganlé est figurée JXlr Jin lire//! plein ({XI;,I' sur le plan de
délimitai ion (au lf500.....) joint au pr6ienl reglement.

Arlidl' 2 - 1'''Tlél' reslH'ctin du rrglcmcnt cl dl'S NU(rU rtglcmcnlalion~ (<'latins l
1'''''-Cul'''liun <'1 l l'utilisation des ...,••.

Les dispositions du présent règlemcn! se substi!lJ('nt li. celles dCli plans d'urbanisme de
la ,ille de Nancy ct excluent l'applicalion du plan local (rl.llixmismc: clics en lÎcnnc11l lieu
pour l'aH:nir.

Elles se cunlUlçnl ,Iveç les prescriptions pri$<.'S au litre des législations rdmi\.:s au.~

limilalions administralives du droit de propriélé (S<:l"\iludes d'ulilité publique), ct notammem
a\ee 1cs scrviludes de protection des monuments hisloriqUl."S el des sites.

En outre :

L.:s dispositions d.:s articles R.111.1 li R.lll.26 du code d.: l'urbanisme CCS!iO:'nt d'C'lre
applicables sur cc tcmlOire, à l'exception des anicles R,111.2, R.lll.3,2, R.1Il.4.
Itlll.l -1.2. Itlll.15 et R.Ill.21 donl les principales caractériSiiques sont rappelées ci­
iJcssous :

1,1 .. te permis dl' construire peul étre refusé ou n'être accordé que sous résenc de
l'observation de prcscriplions spéciales:

(R.lll.2) _ «si 1cs constructions, par 1cur situalion ou leurs dimensions. sonl de
nature à porter atteime à la Slllubrité ou à la sécurité ~.

(R.III.3.2) - "si les conslruetions som de nature. par leur localiSlllion, à
eompromcltre la COn!iO:'rvlltion ou la mise en \laleur d'un site ou de \'('slib'{'S
an:hL'Qlogiques ~.

(R.1II.14.2) - "le p.-nnis de construire est déliné dans 1c rcSpl'Ct dI.'S
préoccupations d'environnement définies à l'aniek 1"" de la loi nQ 76.628 du 10
juillet 1976 relative à la prolection de la rI:lture. Il peUl n'êlre accordé que sous
réserve de l'observation de pr'C:\Criptiol1S spéciales. si les constructions, par leur
silUlltion. leur destination ou leurs dimcnsions, som de nature à avoir des
conséquences dommageables pour l'en' imnncmenl ».

(R.1IU5) _" lorsque par leur importance. leur silllUtion l'lieur affectalion, des
eonslruc1Îons eumrnrieraicm l'action d'aménagemeni du terriloirc ct d'urbanisme
tclle qu'clle résulte des directi,es d'aménagement nalional approuvél'S par décrel
ct notamment dans le cas d'un schéma directeur d'aménagemem Cl d'uroonisme
appnlu\é par décrcl l'.



 
 

(R.III.21) - «si I<.'s corlS1ructions par leur situmion. leur (U'I:hitt't:1Ure. leurs
dimensÎons ou l'aspect cxtéricur dt'S b;Îtimcnts I)U ouvrag~"s :i I.'difier ou â modilicr.
sont dc nature li poner aneinte aU caractère ou â Iïnttrêt dl'S licus <l\oisin3l1ls...us
sites. aux paysages naturels ou urbains, ainsi qua la conservation des pcrspcctivcs
monumentales Il.

2 - Restent appliCables, nonobstant les dispositions du preSl..nt plan de sau"egarde et de
misc en valeur. I<'s articles LIli 10 ct L.421,5 du code de l'urbanismc, dont Ics
dispositions sont Ics suil'antes:

(L.III.IO) - «lorsque les travaux, des constructions I)U des installations sonl
suseeptibles de compromel1re ou de rendre plus onéreuse l'exécution des tmlaux
publics, le sursis li statuer peut ('1re opposé (... ) dès lors que la mise ri l'etude d'un
projet de travaux publics a tté prise en considération par l'autorité administrativc
ct que les termins a/fl.'t:tés par ce projl.'! ont été délimit~s ( ... ) Il.

(L.421.J) «lorsque le pétitionnaire ne peut satisfaire lui-même les obligations
ÎmposéCl> cn matière de rtalisation d'aires de stationnement, illX'ut être tenu quine
de ces obligations. SOil en justifiant. poor les phIC<:s qu'l ne peut re.diser lui­
même, de l'obtention d'une concession fi long tenne dans un JXlre public de
statiünnClllent cxistant ou cn COUI1i de réalisation, soit en n"rsalll une panieiJXltion
1i.~I.'e par délibémtÎon du conseil municipal ou de l'organe Oélibér'.Il11 de
rétllblissement public groupant plusieurs communes 1.1 exerçant la compét"nce
délinic à l'anide 4.12" de la loi n"66. 1069 du JI décembre 1966, en \ue de la
réalisation de pares publ ics de stationnemcnt dont la cOnstruction est prévue >J.

(délibér.llion du eonseil municipal du 30 mai 1988. n"11/6),

(L.421.5) - «lorsque. comptc tenu de la destination de la construction projetée,
des tr~'aux portant sur les n'scau~ publics de distribution d'cau. d'assainissement
uu de distribution d'électricité ~nl néces>aires pour assurer 1" desserte de laditc
construction, Il" permis de cOflstruire ne peut être accordé si l'autorité qui le
déli\re n'est pas en mesure d'indiquer dans quel délai ct par quelle collectivité
publiquc ou par concessionnaire de scrvice public. lesdits tra\aux doiwnt être
exécutés ».

3 D'une maniêre générale. les pré-enseignes ct la publicité scront établit'S en application
de la loi n"79.11150 du 19 déecmbre 1979 ct eonfomll.'S :i l'arrêté municipal de publicité
restreinte (arrê1é n"22512, du 29 nmembre 1999).

" !rajoutent allx règlcs propres du présent plan dl" sauvegarde ct de misc en valeur, les
prescriptions priS(.'s au titre dl" législations spécifiques conccmmll les sc..r.. itudes d'utiliré
publique alT~'t:umt l'utilisation ou ["occupation du sol. Ces prescriptions ainsi que le plan
figurent en anne~e du présent dossier.

Artide J -ni, isiun du !('rritllire ('n luneS

Le territoire du secteur sauvegardé t"Ompreml une zone urbaill(.' symboliSée par les
Icnrcs us. Il cst panagé dans sa partie centr'~1c par une ench" ... couverte par le plan loc,,1



 
 

,
d'urbanisme illaquclk s'appliquent les règles de la zone de patrimoine UI' 15 (Saint Jean
fulinl Gcorges).

Un sous-secteur central li fone dl.'tlsité. de pan ct d'nuln:' de celle enclale. fail l'objet
de règles parliculièrcs relativcs il la mixité des fonctions et aul': hauteurs: il est défini par les
IcUres IISs.

J:iJ1: dans les ~rimètrcs d'nménagcltll'nt al. 2. 3 ... 7.1"" opérations font l'objet de
l"I.-collHllandalions spéciales pour leur lmilcmcnl: clics sont mentionnées en annelle au rapport
de pœscnlaliOIl du l'ian de Sau\cgardl' cl de Mise cn Valeur sous forme dl' plans d'intentions.

En outre. un sous-secteur d'aménagcn~nl d'ensemble l'Si déi;n; par les Icllres USa
(Cité AdminislrJI ive).

Les l.'mplnccmcnts réscT\'6; aux l'oies ct aux ouvrages publiçs. aux insulllalions
dïnlérèt général ct aux espaces ,"crts. sont repérés sur le (\o(:ument graphiq1K' et cxplicit~s

quant ;\ leur destinmion et leur bén~1iciaire. dans la liste jointe en annexe du règl.'ment du
Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur.

Les terrains classés par Ic plan commc cspaces boisés ;\ conscntr. à pmtéger ou fi
crécr. sont soumis aux dispositions de l'aMiclc 1..130.1 du code de l'urb.lnisme.

Arlkle ~ Adallialinn~mineures

tes adaptations mineurcs à l'application stricte d'lme des regles prévues aux aMicles
US3 il USIO ioclus et à l'aMide US12 du reglement !IOnt instruites par l'autorité
administrativc compétente. après avis conforme de I"Arthitectc des IJâtimcnts de France.
suivaJlllcs dispositions de l'articlc R.313.19.5 du code de l'urbanisme.

I-n cas de difficulté sur la poMée .'xacte des dispositions contenues dans le plan de
sau, egarde ct de mise en valeur. r architcete des Bâtiments dc Fmnce est consulté. ainsi qtK' le
Directeur Dépanemental de l'Equipement. Les adaptations mineures ne peuvent être décidées
qu'après avis conforme de l'ArchitL'Cte des Bâtiments de lrancc. Toutefois. ces dispositions
ne font pas obstacle à l'exertiee des pouvoirs de police du Maire dans les conditions déflnics
il l'aMicie R.313.16.
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,
SH:TION 1 NATURE DE L'OCCUI'Al10N ET ilE L 'UTI USA110N DU SOL

"rejel.., US 0 - O"CupAlion Cl utiti\Alion du .•olvr""h:ée<

A-les immeubles

Seront maintenus sans Inmsfommlions aunes que le retour au~ disposilions d'origine
ct cn tanl que tic hcsoin. rc~laun's :

les imm<:ublcs ou fragmcms d'immeubles protégés au litre dcs Mnf1unlcnts
Ilisloriqu<:S cl figurant ~ noir sur le plan:

les immeubles dc qualité archite<:luralc. recensés cl figurant cn hachures noires,larges
cl obliques Sllr Il' plan:

les JXlssages <,:OCiM'rs sous les immeubles ci-dessus désignés qui assurent un accès
pcrmarll"Tlt aux cours nU aux intérieurs d'i!ols.

Les mesures de conscT\alion s'~'wnJcl1\ aux éléments d'architecture intérieurs tels que
les escalio:rs. rampes. limons. encorbellements. lambris. vamaux. de pone. cheminées. ainsi
qu'uux molifs sculptés Cl 10US les déments d~'cornlifs appartennni à l'immeuble:
ferronneries. arcades. linteaux. pui15. ,'itrines anciennes ... Leur maintien en place et leur
reslaurulÎon devronl êtrc assurés dans Il':! mèm...s conditions que les éléments e.~léricurs.

Il ~ l'rotwions oonjeuliêrçs

Seronl mainlenus ct en lam que de besoin entrctenlL~.!t'S espaces oon bâlis Iigumm en
fines hachures obliques. t"Spaeées et groupées par deux sur le plan ct qui conc...ment:

les plantations CI disposilions de jardins. repérées par la !t'ltre J

les pavages el dallages de sol de qu.1lité, repérés par la leure f>

les pcl'ipeclives urbain~':!. leurs mlumes. proponions ct silhouettes qui expriment la
géométrie initiale: les modifications de plan el de paysage urbain devronl n'staurer hl
composition d'origine. l'1ms al1ércr la valeur d'ensemble ni les termes de vues.

Cellc' mesure s'élend au maintien du I)lhmc des délimilauons parcellaires. au respect
du galxlrit gëncral des lignc'S de corniches. au mainlien des murs de c1ôlures limitant les
espaces privés ou des plantntioos qui en délimitent le volume Cl au.~ clements de d&ors et
de mobilier recensés par la liste figurant en annexl" du ri:gleml"nt.

Ces cspllees devant rester non bâlis. les éventuelles eonstroctions en sous-sol devrom
restituer l'élal d·origine. nOlamment en cc qui concerne le bastion Vaudémom 011
lïmplanlation de parking ou d'équipement souterrain devra respecter le nivellement
actud



 
 

•
l'lace des Vosges. l"ordOOIlallCC archik-cluralc prescrite ilUll abords de la l'orle Sainl

Nicolas défini! l'alignement d'arcades de la nouvelle cOn5lruclion en cominuilt des
arcades du monument et des arches de liaÎson.

tes améllllgCnlCllIS, ponclUcis ou non (modification de façades. mise l'Il \UleUT des
sols. mobilier;; urbains s<.:el1és) seront soumis. lors des dcm:mdcs d"autorisation. il ravis
con/onne de l'Archill''CIC des Bâtimcnl5 de Fruoce.

Arlicle LIS 1 - Occupwliun el ulilhwtion du sol wdmi<l"I

Les mo(k~ d'occupation cl d"utilisation du sol conformes à la ,ocation du st"(:lcur.
correspondant au:\ fonctions d"habitat. d'éqllipo;:mcnlS cl d'acmilés du ccmrc-\il1c. non
interdits dans ranide US 2. ainsi que:

1 les (''{tensions mineures d'installations dasscrs c.'{Îstanles ou les installations cl:tssécs
Iil'eS â une acllvilé de la ,ille (parking, glll"llge, chaufferie dïmmcubk llnisan~t ,.. l fi
condition:

qllt' des dispositions soienl pri!ll.'S pour mment'r 1<'>1 ristju('s cl ks nuisances il un
ni\ cau compati ble a\~'e l'allure générale du S<.'ctcur sauvegardé:

qllC les besoins en infTU5lructure cl rtseaux ne soient pas augmentés dl' mani&re
signilicali\e:

2 - ks dépôts d'hydrocarbure Cl les postes de peinlure. il condition quïls soient dil'l.'el('rnem
liés fi l'exploitation d'établiss<:ments de service il l'usage des automobilistes ou des fo}<,rs
domestiqllCS (parkings. gamllcs, statiollS-scr"icc, dépôts de fuel domestique ou de gal.
liquéfiés destinés fi la lenlc directe au détail);

J le rentplal...,mcnt. sauf impossibilité technique. des immeubles ne pouval1l être améliorés
ou remplacés en umt que de besoin (ml"hllrt'J jillt'J obUq".,.,- sur /.' p/UII) eontonnément fi
l'enscmble des anides réglementaires ;

D'une I1lllnière générale ct sauf indication comrain: du plan, la construction des terr.. ins l'\
panics de terr.. ins libres de construction. dans les limites de prok"Ctions d'emprise et d..
conditions d'occupation du sol détinies par les anides 2 li 15 :

4 les constructions il usag<: d'hahitation dont une façade est située Il moins de 200 III de
l'alignement d..s loies bruyantes. citées en annexe au règlement. sous condition d'assurer un
isolement acoustique suffisant, en conformité avec les dispositions de la réglcmemation en
vigueur (arrèté ministériel du 6 octobre 1978).

Arlicle US 2 Ol'f,'upation ,'l utilisation du S(ll interdites

l. les installations ooUI ..l1<'5, soumises il autorisation ou à déclarntion qui risqUt.'nt
d'apponer des nuisances (bruit. fumée, surcharge aoonnale des réseaux, etc.). qui ne
sont pas li.x-s au earact,m. et il l'existence même des IICtivités du $L'C,eur sauvegardé;
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2. les entrepôts Cl abris non liés à une activité commerciale ou unisana1c c~crctt dans ks

limltc!! du 5I."Ctcurs sau\cgardé;

J. I"ouverture cll'exploitalion de c;lrrièrcs;

4. les \('ffilins de stationnement d<' campinll cllf'J\'uning;

5. les lrnvuux oonfonalifs sur les immeubles ou corps de bfilinlCnls dont la démolition est
pré\'uc à des fins de salubrité ou de mise en vuleur Cl Qui figurent en Imm.: de poln/\',
Il'intù <'0 jml/l(,' sur le plan polychrome. ainsi que par <feux diuXfl1Nl/n' Croi3'é,'5 '"/Ir
JOlld M{me ;

6. dans le sous-secteur d'aménagement d'ensemble uSa. ks constructions isolées Cl
projetées indépendamment d'un plan global dl'S emprises dïloLS. ~umis à cnquéte
publique.

Les projets de modification Cl rœonslruclion seront préscmés Cl instruits ;1\\"(: leur
plan d'umén3gcmcnt d'ensemble. dom les dispositions se réfcrcronl au.~ intentions
l,lénénaJes C"taux prote<:tions pnniculicres qui affectent ce SOU5-Sl.."Ctcur.

7. dans Ic SI.."Cteur USs.les constructions Il usal,lc dc bureau.~ mtcignant un pourcentage d..­
100% dC"s supcrfki~"s hors œuvre ncUe des constructions de l'enscmble dc la parcelle
(Ill"cxception des activités diverses dont rexcrcice est assuré au sein d"s Jogements ct
des équi pcm<'llts publics).

SECTION Il J)ISI'OSITIONS 1n:1.t\TIVF.S AUX CONlllllONS UE
1,'QÇClll'ATION nu SOL

l'our êtrc constructible. un tenain doit avoir acees Il une voie publique nu priv'Cc. soit
directement. soit par lïnlermédiairt' d'un passage aménagé sur fonds voisin. ou
évenluellement obtenu par 1"applicalion <J,. 1"anicle 682 du code civil,

Les caract6istiques <Jes acci:s doivcnt pemlel1rc <Jc satisfaire aux rèl,lJcs minimales dc
dessene: défense contre lïncendie. protection chilc, brancanJage. etc,

Les accès des gar<1ges collectifs. parkings..-t silos Il voitures, ct des garages destinc's à
des véhIcules encombrants peuv-cnl "tre soumis li des conditions spéciales tenant compu; de
1ï ntensité et de la sécurité de la circulation,

Lt"S groupes de gamges individuels disposés dans les pmcclles doivenl êtr..- construits
de façon Il ménager une cour d'évolution il l"intérieur des pareelles ct ne présenter qu'un seul
aeeés sur la ,oie publique.



 
 

"

Il Ill: p<>urra être OUI en d'cmrée pour les véhicules llUX anglt-s de dcu.~ ou plusieurs
voies publiques. à moins de 7 métR"S de ces ongles pour les garages indh iducls (sauf dans le
cas d"aménagement de garage en l"o-dc-chausséc d'un immeuble existant) <:1 de 10 mètres
pour les gnmgcs colk"i:\ifs. industriels ou commerciaux

Le long des voies qui seront aménagées pour les piétons ou :1 priorité pi ....tonnc. la
création de 1QUI nouvd accès automobile est intcrdilt> ainsi que lu transformatiun dcs locuux
existants l"n garages.

2 Voirie:'

La créatiOl1 de \'Oi<:5 publiques ou privées ouvcnes il la circulnlion automobile est
soumiS<' lIUl[ conditions suivantes: les carrefours entre les voies doivent cornlXlncr des
distances de visibilité sullisanles pour assurer la séeurilé de la drcul:uion d('S véhicules l'l des
personnes.

J - Bnèlemcnts

Le l'Cvêtement dc!S ,oies dL'Stinées il. rusag.: des piétons sem eXe"ul.:' (l'L"C d~'S

matériaux de fomle géométriqUl: simple, dom rappareillage mdtra en valeur la linéarilé de la
voic,le rythmc des limites parcellairt'S et la peme (ligrn.'S de ni\'eau).

1- Eau

Tout.: eon~truction neu"" doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau
potable,

2 - Assainisscmcnt

TOUlc conslruction neu\'e doit être raccordée par des canalisations souterr;]illCS au
ré~au public d'assainiSSl'menl, quand il exiSle, en rt'speclanl ses car.letéristiqul'S: S)'SI"me
séparat if ou unitaire,

En l'absence de réseau d'assainissement, les eau~ Cl matières usées doil'ent être
dirigées sur des di~positifs de traitement. confonm'ment il. rarrêlé du 14 juin 1969 (d
annc,~e).

Les euux résidllllires industrielles doi\ent être 6'ucué<,:s. conformement aux
instructions du 6 juin 1953 Cl du 10 scplembre 1957 {cf annexe),

Flcclrieité elléle: ho e

Les câhles d'alinH.'Iltation en énergie ékclriquc dl""tines à lu eOllJiOmmatiol1 au~i bien
qu'à i'écluirage public, les réseaux de télécommunicution ct de télédistribution doi\ent être
disposês dc tclle sonc qu'ils soicnt le moins \'isibks possible et notamment de munière à
suivre les lignes dc corniche des immeubles, afin d'i1re confondus duns 1:1 zone d'omb!\' des
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cnlablcn1<:llls ou des ""'lillies de toiture. Oans le cas de r6cau)< il créer ou totalement n:muniés.
il~ scrOIll enterres saufimpossihilité tcchnique absolue.

Les br:mchclllcms sont il dissimuler au maximum. En cas d'impossibilité (:chniquc
majeure. ils doil'cm être placés aux extrémités des façades ct peints dans le Ion de la façad<'
inléres.<;ét:.

4 Gu;:;dc\illc

rouIes les canalisations hors des immeubles de\'Tonl être cmcrrées.

Art ide US ~ Surface ,,\ forme d("'l !la~cll('~

Si la surfacl." ou la configuration des parcelles esl de nmure il cornpromcllrc raspt-.:l cl
ré<:onomic d!.'s constructions. le pennis de construire doit èlre refusé.

Arliclc US 6 -'m!llanl.li"" des con~lruction' par nlll!!orlllUl \'"i<'s

Toule construction nouvelle doil être édifiée cn limite des don13incs publics ct privés
clmsliluanl raligncmcm des voies cxistamcs ou Il c~r. et ccci pour touS ks nivcaux de la
C()Ilstruction. Toutefuis. un recul ou une avallCée p3r rapport Il l'alignemcnt sont aulorists au­
d""sus du rez-de·chausséc sur des panics de f~es il ralil:;nement. dans la limite des
règlements de voiric en vigueur CI Il eondilion de ne pas interrtlmpre urK' continuité de
façades_

Dans le cas de p.1rcel1es dont la longueur de façade sur une rue est supérieure il 35 m.
les constructions Il l'aiignelllcnt pourronl préscntt'T des p3nics ou pans de fuçlldc en léger
retrait (inférieur Il 2 m) par rappon li cct alignement. de façon il SUl:;gércr par des
décrochcments cn plan et en élévation la trame du parcellaire traditionnel (de 10 il 12 m).

Le sol compris entre rolignemenl CI la p.1nie de façade en Tenuil sera lruité de la
mcme manière ct avec les mèmcs matériaux quc le domaine public.

l'our les constructions protégées Il l"articlc USO. est considéré comme alil:;ncmcnl le nu
du mur dc lïmmeuble existant quelle que soit la posilion de cc mur par mppon aux
immeubles voisins,

Arlidf liS 7 Implantation tifS fuostructinns Pllr 11llll10rl aux limitfs ....nurati\'f.

1_ l'our Ics p.1rcel1cs donllu larb't'ur de façade sur une ,oie n·cxct.'de pas 35 m et sur unc
profondeur de 15 m Il compter de l'alignement de la ,'oie. tOUle construction nou,-c1le doit t'tre
t'd,hée sur tes limites sépaT'.Iti",·s adjacentes Il la ,oie. Si une scr'\ilUde de dmil public uu de
droit privé ne pennet pas cclle impllUllalion. la distanee mesurée hori7.ontalemem de toul
point du bâtiment au poinl le plus proche de la limite st.'p.1mtive doit être au moins égale li la
moitié de la hauteur du bâtimenl sans pou\'oir ètre inférieure li 3 nl.



 
 

Au dd\ d'une profondeur de 15 m à compter de l'alignement de la lOi.:, toute
constnlclion nou,elle peut être édifiée en retruit de toutes les limites sépur~ti, es ; la di.~tlln~...,

m~."uréc horizontalement de tout point du b<îtim~'I1t au point le plus proche de la limite
séparali"e doit être au moins égale à la moitié de la hauteur du bfitiment sans pouvoir ètrc
inférieure à 3 m.

2 - Pour ks parcelles dont la largeur de façade sur une voie exeède )5 m. toute eonstrudion
nou,elle peut être édifiée cn relrait des limites séparatiH:S adjaccntes li la voie. Uans cc cas,la
distance mesurée horizontalement de tout point du bàtimen! au point le plus proche de la
limite séparutÎ\e doit êtrc au moins égale li la moitié de la hauteur du bàlimem sans pou\uir
êtrc inférieun.' à) m.

Article US Il-Imvlantalioo dl'!' cOll~lrudions les unes lIn n11111urt ~ux !lutres sur
unc même llrnll,wlf

LL'" b<îtiments situés sur un termin appanenam au rnème propriétaire doilent être
implantées de lelle manière que les baies éelairant les pièces d'habitation ne soit'nt mm;quées
par aUCUne panic d'immeuble qui, à l'appui de ces bai~-s, serait vue sous un angle de plus de
45° au-<kssus du plan hori7.ontaL

La disumee entre deu.~ bâtiments non contigus ne peut être inférieure li ) m.

Sauf avis contraire du plan sous fonne d'une délimitalion impusée, figuré\' par une
trame quadrillée foncée et de teinte rouge sur le plan polychrome. l'emprise au sol des
constructions, atTcct<'o.'s en totalité ou pal'liellem('llt li l'habiullion, ne peut atteindre 100"/0 de
la superficie de la parl:elle,

Celle emprise cst 101ilefois possible :

pour Il-s parcclk>:; d·nn;;.!e de moins de 200m1. les parcelks truvcrsanles de moins
de 20 m. Il.,, parcelles de moins de 12 III de profondeur;

dans le sc<':teur USs, pour les occupations <,;ommereialcs sur plusieurs ni\eau.~, sous
réscrl'e de prévoir des puits de lumie,,", eou\"el'ls é"entuellement p.1r des vcrrières et
sous réserle de ne pas meUre en cause les conditions d'éclairement dt.>:; immcubles
limitrophes;

~galemem dans le Sl"Cteur USs. si la totalité du rez-de-chausséc ~'St anèctéc Il des
acti"ités commerciales cl $; I:l panic oonstruile li 1(llW. ne l'est que sur un seul
ni\'eau au-dessus du sol. Ii condition qUl: lt'Sditi.."S constructions Il rez-de·ehaussée
soi\'l1t COllWn\'S d'une lelT'oiSSC pn.'scntant au premier étage lcs caractéristiques
d'une cour d'immeuble. ou d'une ~errière si cclle-<,;i est comenuc d,ms un plan
horiJ.ontal et n'clltr1l'e pas les bIlies et les ou\"cI'luR:'s des étages;



 
 

en cas de maimien ct de réamcnagement des constructions existantes occupant le
sol à 1000/0 à re7.-de-chall~séc. si l'affectation à des activités demeure (dans le l'as
iOler.;<', le curetage pourrJ {1re imposé).

Arlide US 10 - Ilauleur de~ enn~truelion~

J[auteur ab>nluc

&lus réserve des règles de volumétrie de l'artide USOI3, la hauteur absolue est limitée
au m3ilimum à 17 m [J'Our les constructions nouvelles. Celle hauteur est nll'Surée au faitage
des couvertures par rJpport tlU terrJin (après terras.wmcnt ct aménagement des ahords du
domaine public d'une part. et d'autre part par rapport au niveau fini des aménagements
d'espaces extérieurs. dans le ClIS de pareelles profondes). Dans les plm:e1les dénivelées. la
hauteur !imil<.' est mesurée au niveau du sol au milieu des façades de chaque bâtiment.

Dans l"ilot délimité par la rue des Fabriques. la rue de la Salle ct la Faculté de
Pharmacie, la hauteur absoluc est limitée au maximum à 15.50 m pour les constn.ctions
nouvelles.

Dcs adaptations mineures peuvent être autorisées sous réserve de ne pas créer de gêne
à l'égnrd des riverains, pour permettre la réalisation cOOlenable d'un versant de toiture par
rnpport à la juxtapo:;ition de couvertures existantes plus éle\'écs. sans possibitiu: de réaliser un
étag" supplémentaire.

Dans le seeteur USs, cette hauteur peut être éle\'ée jusqu'à la hauteur des immeubles
voisins adjacents pour les immeubles mixtes comportant du commerce ou des bureaux liés
an:1:: l'habitaI. sous résene qm: r égout des toitures soit 1imité fi 20 m.

2 -l'auteur relative

2.1. Des gradins ou des rcSS;lutS sUCi:essifs de toiturt' abais.wront progrcssin'ment les
niveaux par rapport aux maisons traditionnelles environnantes. il ne pas dépaSSCT dl.'
plus de lin niveau si celles-ci doivent être conservées impérativement ou
cOlTCspondelll li la mo}enne dll voisinage.

2.2. Exception peut t':\rt' faite il ces règles de hautellr pour Ilos édilkes publics a)ant
Ilne valeur de repi're ou de signal (a l'angle d'Ilne flIC. dans une perspectivc
particlllièrt' 011 sur IInc place par exemple).

Dans lous les cas. ces rTll:lIures d'exception seront justifiées par des dessins. maquelles.
photomontages. ou tout autrc ffiO}en de simuler l'inscnion du nouvel édifice dans le
site.

Artidt US Il AsPt'fl nl~ritur

1· Règles généra[esd'aspo;ct
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TOOI bâtiment doit être conçu comme un élément devant participer à lu définition

d'une composition d'ensemble de lu roc. de la plaee ou d.. nlot Cl Olel: une corllinuilé de
modénmurc Cl de matériaux. Les imitations de m3lérialL~ (fUll\{ pans de bois. fausses polltres.
f.,u.x fer forgé. cIe.). l"emploi a nu cn p<1rcmenl (''((trieur de matériaux fabriquL'>; en \ Ile d"':I<\:
rt."i:ou\cns d'un enduit ou d"un paremen!. lels que les briqU<.'S CTt'U"",,S. CllITCllU.X œ plâtre.
agglomérés. cie .. el de o13lériaux trnditionnels étrangers il ln régiun som interdits.

les m;llériaux pour COnSlnlClions pltcaiR'S. libro-eimcnt amiante. ciment. tôle
ondulée. bardeaux bitumés. cIe. ne pourront être employés li nu. cn extérieur.

Dans IOules les consnuclions neuves ou restaurées. les lilçadcs sur CUUT el sur rue
serunt Imitées a'cr la même qlllllilé cl le même soin.

2 - Rbllcs rl'!alj\es aux bâtiments e.xistants

2.1. - Les derTUuK1c"S de p"mlis (Je t'tmstruire pour toute rnodifieation, même partielle.
d'un Ixltimc'nt, doi\ent êue accompagnées d'un rc!cl'é du bâtiment eonœmé dans
l'éla! (}Ù il sc troul'e il [a da!e du dépôt de [a demande.

En plus du plan de situation et d'un plan masse délimi\.ilnl l'emprise de la propriété, k
rt;!né doit eomplmer un plan de ehaqllC ni\eau eoncerné par les transfonna!ions cl.
dans le cas de modifica!ions extérieures. des photographies montrunt ks façades d<:s
constructiuos euntigul.'s ou, il défaut uo dl.'Ssin des amorces des f",,:ades,

Dans le cas d<: tra'aux modifiant 1<: volume du ootintem <:'(istam (surtk'\a!ions,
transfonnations de toiture, etc.) des coupes seront joimL"$ au dOSliicr, Si le bâtiment St'

troU\'t' cn bordurc d'une voie, une eoupe doit indiqU<.'r le gabarit de la ruc et le prolil
du (des) Mtiment{s) en vis-à-\is. Le cas échéant, d<:s photographit'S doi\cm comp[é1er
le doSliier.

2.2. Lt'S bâtiml.'nts présentant un fonds homogène <:t un inlérêt architectural doi'ent
êtrt' rcndus, lorsque cela ~t possible, à leurs dispositions d'origine par la supprcs,ion
d<:s adjonctions postérieures, sauf si c~ d<:mièrcs possèdem une \alcur historiqul.',
archéo[ogiqUl.' ou architecturale intrinsèquc (fenêtres elll.';siques rapportées sur des
façades plus uneiennt'S flllr eXl.'mpk).

Dans cc dernier cas. !es adjonctions doivcm être eonsel'écs et rcstaurtes au même
titI'\: que k eorps du bâtiment.

AUlrcmenl. Il.' retour il réllU originl'! doil ctre la règle: ainsi les percements seront
restitués dans leurs proportions ct matériaux d'origine, notammem pour [a
reconstitution des meneaux de pierre. des immeubles de t~pl' Renaissnnce. Il cn 'lL'ra
de m':mc pour les toitures ct les menuiseries ancicnnes à petits bois. tcs Mtimcnts
scmlll degagcs des cOI1Mru<;tiul15 OOH'ntic<:5. appl'nt;s. garages. h:lOg;ll"5. etc. et des
cMalis:nions parusites, dcseenK'S d'eau.~ phl,iales, tubes, câbles électriques et
téléphoniques aerkns. etc.

2.J, - Malériilu~
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"
Constructions en pierre: les murs en pierre de 13ill(' doilcnl l'll\' IrJil~s en
matériau)!. app:1!1'nls. Ils l'IC pourront recevoir un enduit q~ dans k cas de
parements Irès dégmdés Cl im!parablcs.

Les mur.; cn picrrc de taille déjà enduits seront grattés cl remis ('n.na!.

• Les joints de la pierre de taille seront exécutés fi li plalll en mortier de chaux ou en
monier biilard coloré sui\'antla leinte de la pierre

Aucun badigeon ni peinture ne pourra (1re appliqué sur la picm.' de taille. Lorsque
la rcs1aurnlion des murs sem nécessaire. on utilisc... une pierre qui. !Xlr sa nalure.
50n aspcrl. sa coulcur CI ses dimensions sc rnpproche le plus de la pierre d"origine.

• Constructions enduitcs: d'une façon générale. les enduits seront de teinte
1I<1turcllc ou colorée. il l'exclusion des Icimes vives ou criardes. du blanc Cl des
enduits ciments gris.

Ils seront CXécUI~ en moni!."r de chaux ou en mortier bâtard. 3\"CC ineorpor1l1ion
éventuelle de tuil...au pilé ou de sables colorés.

Le parem...nt sera gratté à la lrudle.

Les enduits «rustiques n, «lyroli...ns .. ct, ... n règle général .... tous les types
d'enduils ne présentanl pas une surface plane sont interdits. Leur réalisation TJÇ

sera effectuée qu'après approbation par l'Architecte des Batiments de France,
d'un échlUltillon de façon Cl de leinle; on sc réfèrera aux conseils du recueil des
recommandations architecturales.

• Constructions en bois: les escaliers Cl galeries en bois scronl lraités n,cc des
produilS eonservanl leur aspect nalurel Cl assuralH leur pl-'rcnnité (huile dl." lin.
inSl..'Çtieidcs, fongicides etc.)

2.4. - Toitures
Les loitures à faible pente doillent être eonscl'\'él.'s ct restaurCcs avec des tui les de tem:

euile de leinte rotlge. à l'exdusion de tout matériau \lieilli ou coloré anilieidlemem.

Les penles les plus importames délenninerc,>nl le choix des aUlres malériaux possibles:
plomb. zinc. tuih:s plates non vieillies ou ardoises.

Le remplacemenl des loilUres existantes par des toitures-lernlsses esl interdil. même en
cas de surélévation d'un bâtiment.

Les accessoires de cnU\lenure doi\lent êlre réalisés de façon à n'êlre que tres peu
\lisibles. 1.es descenles d'eaux plu\liales devront être peinles dans le Ion des mu'"
quand il ne sero pas possible de les placer à lïnlérieur des bâtimenls.

tes gouttières pendantes demi·rondes pourront. en revanche. êlre laissées apparentes.

Les gaines de fumé... Cl de \'l"ntilation seront regroupées dans des souclll."5 de fone
seclion et enduiles.
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2.5.. Elémcnls secondaires de construclion
• Occultation des baies: les \'okts métalliques cl ks jalousil'S « accordéon» sont

interdits. Seuls peu"em l'Ir.: aUlorisés les volets trotditionnclS cn bois Cl les \'Oiets
roul:mls. li condition d'être totalemem dissimulés en fK,silion d'oUlcnure.

• Port<:s de garages cl d'entrepôts: les fcnnC'lures métalliques quelles qu'clics
soif:nt. cl les s)'stl-m,· roulants sont interdits. Seul..-s peu>cnt être autoris6~s les
portes en 0015. monl&-s sur charnières ou paumelles Cl les fcmlClurt:S basculantes
ou coulissantes. à condition de ne pas comporter d'ou"ertures (hublots. elc.). l.es
mécanismes de levier des fermetures b.1scolanlC!l dc\'ront être 100ulcmcm
in' isibk'5.

2.6. Colornlion
I.a coloration dominante des constructions est déterminée par les matériau:'\ cnlplo)és.
Les teintes des élémems ~ondoin:1 de la conslruction (éléments de menuiserie.
scrrurerie. auvents, etc.) devront s'harmoniser au.~ leimes de renvironncnl<'nl. sans
pour aulant exclure la couleur.

l.es vernis et toutes les leintures sur le bois sont inlerdits (voir rccudl sur les
recommandalions arehiu:clurales).

3 Règles relut;"es aux COllstruetions J1Qu\'elics

3.1. - Les constructions nou,elks doivent s'harmoniser ]><1r leur \'olume. kUI1i
proportions. leur échelle, leur couleur ct Ics matériaux emplo)'és aux immeubles
traditionnels nancéiens.

3.1. - Matériaux
l.es n.."trietions de matCriaux sont celles qui résultenl des ri:gks gCnérales d'llSpc<:t.

Les enduits serom .ealisés suivanl les mêmes règles qu'en malihe de reslau ..~tion.
• Constructions enduiles: d'urle façon générale, les enduits seronl de leinle

nalllrelle ou colorée. fi l'exclusion des teintes "i,es ou criardes. du blanc ct des
enduits ciments gris.

Ils seronl exécutés en mortier de chaux ou en morti<'r rolard, aH":: incorporation
évcntuelle de luileau pilé ou de sables colorés.

Le parcnl<:nt scra gmllé à la truelle.

Les enduits «mSliqucs ... «lyroliens" <'1. "n rèJ;l" génémk, tous les l) pcs
d'enduils ne presl:ntanl pas une surface plane sont interdilS. Lt:ur réalisation ne
sera efl"etué<' qu'après llpprobution par rArehit~'(:te des Bûtiments de Fmoce.
d'un échantillon de façon ct de teinh.': on se réfèrera aux conseils du n,,'cucil des
recommandalions al'l:hilecturalcs.

3.3. - Toitures
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les toitures éll''Ilngères Il la région. de même que k~ chiens assis dl' louteS nalUl\'s sont
interdits. Les pcntcs tiendront compte des carocttristiques des constructions
cnvironnamcs. Il l'exclusion des fonnes en brisis n:r1icaux. Les COllvcrtlll"CS.
généralement il faible pente. limiteront l'utilisation de Icrrns'iCS il des ...,ssau[S ou Il des
mlumes frnclionnés par des déuochcmcnts fonnant des palicl"$.

l,cs mêmes règles de matériau:rt ql.ll.' pour les constructions existantes sont il respecter.
L'ulilisalion des tuiles vieillies ct des matériaux pour t"'lIlstructions précaiTt.'S déjà
mcntionn<.'s (libro-cirncrll. tôle ondulœ. plastique ondulé ... ) est interdite.

LI,' long des voies publiques presentant une continuité des lig""s de toitures. les
CQU\Crlurcs des constructions nouvelles seront realisies de manière â ne pas rompre
l'elle continuité.

Les accessoires dl.' eouvenure seront réali~s dl.' façon il n'ctre que tres peu visibles.
\-l.'S gaines de fumée ct de vemilation serom regroupé<'s dans des souches de fone
5/,.'(:tion.

3.4. - Coloration
I.es teintes dominantes seront choisies dans la gamme des tons naturds, en exeltmnt
les couleurs vives ct le blanc, sauf sur d~'S él"ments sc:condaires de la construction.

3.5. - Fléments sccolldaires de construction
Occultation des baies: les jalousies «acoorMon» sont interdites.

• l'ol1es de garages ct d'entrepôts: les fennC'"tun:s roulantes sont interdites. Les
systemes basculants sont autorises li colldition que les mécanismes de Inier soient
totalement invisibles.

i.=.BC1:1c< paniculieres

4.1.-Commerces
4.1.1 - Les demandes de pennis de construire ct d·autorisation~ de
modification de devantures existantes ou la création de nou'elles devantures
doivent être accompagnées d'un dossier comp'ol1anl. en plus des éléments
gém:r.lUX exigÇs 11 I"ap'pui de tOUle demande (plllO de situation et plan masse) :

• Un relevé dl.' la façade complete du bâtiment concerné par les
tmnsfornl;Uions. ou projcté, s'il s'agit d'un bâtiment ncuf. ou il défaut
un ensemble de photographies montrant la relation avec les façades
contiguës.

• I.e cas échéam. une élévution de la devanlure existante, rendant
compte des inscriptions, eoseignes ct des OLivenurl.'S des baies du
premic-r étage, accompagnée d'une coupe sommaire. ",ndant compte
des saillies sur la façadc (moulures. appui des baies, enseignes.. etc.).

• Un plan donnant le schéma des agencements intérieurs de la boutique.
• Une élévation de la de\"amure projetée. accompagnée également d·unc

coupe li la même échellc rendant compte des saillics sur la façade et
u..'S ouvcnurcs des baies du premier étage.

• Un état descriptif des matériaux envisagés ct de leur couleur.
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4.1.2. lnscnion de la devanture dans la rue

• L'agencement dl' la devanture devra respecter le r)1hmc parttlillire:
le rcgroupem.'nl de plusieurs locaux comigus ou rinstatlalion d'un
commerce dans un local dll:\'ltuch<lm une ou plusieur'Il limites
sép.1rali\cs ne POUmI sc traduire par une devanture d'un !i/.'ullcnant.
Lu mooénalurc de la devanture devra correspondre au T) Ihme du
découpage parcellaire. nl<lrqué par la succession des b.ilirncnts.

• Les cmpris.."S sur la voie publique sont limitées par IL.." règlements d.­
voirie en vigueur.

• Les all'~nls fixes som int",rdits. lA's lcnles ou bannl'S mobiles sont
autorisées dans la limite d,':S règlements de mirie en vigueur. à
condition d'êtn: totalement dissimulées en position de fermeture et de
nt.' paner aucunt publicité de rnarqllC.

• Les systèmes d'occultation. de protectiun d de !èm]l'tun: doi'cnt ctre
totalemem dissimulés en position d'ou\'el1urc.

4.1.3. Insertion de la d(,",'anture dans l'imm(,"ubl(,"
• I:n aucun cas, la devanture ne pourrn d<\pa,;so,r le ni,cau inférieur dcs

allèges des haies du premier étage. Les balcons et garde.-eorps ajour<'s
devront R'ster libres.
Les devantures devront dégager totalement les piédroits. lllbleau~ ct
moulurlltions des portes d· ...ntré\' des immeubks qui M'rout maintenus
hors du cadre de rag(,"nc,;,ment commercial el assoçifs :lIa façade (Il'
l'immeubll'.

• L'agencement des devantures dCVMl fain: eorrespondre les parties
pleines (trumeaux) ct les pal1ies vides des différents niveaux 0.1...

lïmmeuble; à cet cfièt. l'axe des éléments porteurs du rez-de­
chaussée correspondra :1 edui des éléments porteurs des étages
supérieurs.

• Pour les imm ... ubk'S anciens. d... I"aleur architl"Ctumle. protégés par le
présent règlement el comportant des baies aménagecs en rez-de­
dUlusséc. les percements semnt conservés.

En aucun cas. deu.~ peret'ments consé<.:utifs nt: pourront l'ln: reunis en
un seul par la suppression du trumeau ou du pilier inll:TTuédiaire.

Les dClllfltuff'S seront élllbiies Il l'intérieur des hail'S en libérant les
tablcau:'t destinés :1 ctrc visibles. l.·alllénugemem dl' la dcvamurc
comportt'rJ la restauration dt's piédroits et des linteaux. Aucune' itrine
fi:'te ou mobil .... aucun palUll'au ou objet qU<'1conque ne pourra ;,;tre
apposé sur les trumeaux ou l'(,"ncadrement des baies.

l.es delanlures en applique pourront ..Ire aUloriSé,·s si rimmt'ublc rn:
comporte pas de baies aménagées ou si les baies anciennes sont lrès
détériorées.

4.1.4. - Matériaux el couleurs
• Outre ks produits verriers et I<:s accessoires de quincaillerie (poignét:s

de pol1es. etc.). le nombre des n1atérialllt employés pour la realisation
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de la devanture est limité Il trois. dont un seul pour les châssis des
baies vitrées.

• Sont à proscrire pour la réalisation des ch<lssis des b~iM Vilr&S. tous
les malériaux autres que:

• Le bois
• Les maléri'lu., pl:l.Stiqucs teintés dans la masse
• Les mélnux pcims

• Dans le cas où seraient utilisés les mélnux pour la réalisalion des
ch"ssis des baies ,il"':"'S. les accCS50ircs de quinC<lilh..ric senml p":\'us
dans la même malitrc. cll"cnscmblc laqué.

• l.es malcriaux rupidement dégrudablcs sont interdits.
• L'usage massif des couleurs vives ou criardes est interdit: ellcs

pourront être 10Iérées en qU3tlliu: modérée sur des p.1rtics de
dc\antun:s ou des éléments secondaires.

4.1.5. Signalisation commerciale

• Les inscriptions disposées en applique sur les façades serom réalisées
en Icnres ~parées de type classique ou moderne. ln.';Crilcs emre dellx
parnllcles hori7.{mtales; en allCun eas. ces inscriptions oc dépasscrolll
le niveau supérieur de la de\'anlure (ef 4.1.3) et ne masqueronl d'tIflC'
quelconque manière des délails architt-clurdUX tels qoc; sculptures.
moulures. ferronneries de garde-corps cIe.

• Ne peuvenl figurer sur UJlt: devanture que la raison sociale.
l'indication de l'activité ou. éH'nlUclkml'nt. du principal produit
fabriqué ou mis en vente, et le nom de la ou des personnes exerçant
celte actilité, le nombre des ensciglll."S étam géneralcmenl limite â
UIlC par devamure.

• Le nombre des inscriptions est limité pour ehaque étahlisscmenl à
une el15Cigne plaqué<.' ct une cnscignc à potence par dt"",lIlture; ne
peuvent cIrc llUlOrisécs comme enscignl.'S il potl.'nee qUl" les enseignes
décoratives ou symboliques.

• Les enscign"s lumineuses de t)PC caisson cn plastique. lenrcs ou
symboles lumineux en tubes fluorescents ou enseignes composées
d'un ensemble de lampes fi inea~enee sont imcnlites.

• L'éclairab'1: doit êlre fixe et non c1ignolllnL Aucune source lumiocusc
autre 'lu'incandescente ne doit être app;lrentc.

4.2. Clôtures

Lcs clôtures doilent êlrc constituées soit par des grilles, soit par des haies
\'i"cs, soit par des murs en mUÇ(lnncrie,

Anicll' US 12 Slalionnt>mcnl

Lc stationnement des véhicules doil ctrc assuré en dehurs des loies ouvertes â
la circulation pour toute construction neuve ct lors de III création de planchers
d'kabil31ion supplémentaires de plus d'un logement.



 
 

• Pour les Imbilluions. il doil être wnénagé au mOIns une aIre de
stationnement par logement

• l'our les llCti 1ités éeonomiqlll."S (artisanales. bureaux. etc.), il dQit être
aménagé une aire de stalionnement pour 100 m' de surface hors
u:uvre neue des planchers affcclés aux dit~'S llClÎ~ités.

• Pour les activités commercia1cs. il doit être aménagé une aire de
st:uionocll1f"nt pour 100 m' de surface hors œuvre nelle de planchers ft
panir de 200 m' de surfilcc de 'cnte.

• L~'S aires de stalionnement des surfaces commcrcialcs de plu~ de
1000 m', ainsi que eclles des autres équipements feronl l'objet d'une
étude particulière.

Ces diverses aires de stationnement doivent être aménagées sur l'unité
fonciere. Toutefois, en cas d'impossibilité technique. éi:onomique ou réglementaire de
pou\'oir aménager le nombre de places n&~-ssaires sur le terrain des constructions
projetées. le eonstrueleur est autorisé Il reporter sur un autre terrain situé :i moins de
250 Hl du pn'mier. les places dl.' stationnement qui lui font défilUl. ou il; en oonlier la
réalisation ft un ,,~isme habilité par la eollccti\ité locale il; oollecter les fonds il cet
effel. il condition qu'il apporte la prcUI e qu'il réalise OU fait réali,;e-r lCl>ditcs places.

l'our cc dernier point, la participation des eonstructcurs s'effcctuera eo
applicmion de l'anicle L.421,J du code de l'urbMisme.

Transitoirement, le constn.tCtcur POUITll satislaire celle demande par uo
eogllgcment d'ochat ou de localioo d'emplaccmel\ls dl.' stationoemem correspondam
au nombre réglemcntaire.

lA'S espaces eou\l.'1tS sur le plUII par un quad,illa).!., Cl des '<JOuI!.' sont classés
par le plan tOlnme espaces boiSl's ft conser"er. Ils sont soumis aux dispositioos de
l'article L.l 30.1 du code de l·ur1l.1nislllC.

Seuls som aUlOrisé~ les tnwau.' qui Ile sont pas S\lSCeptibk-s de eontprom~'nre la
saulcgarue dc ces espaces boisés.

Les espaces boiséJ> il; créer sont indiqués sur le l'km pol}chromc par 1111(' I,umt>
d., {min'" "', wu/ru, ,'(',te.

l.es toitures terrasses des constructions Ileu,es dc plus de 50 111' d'uo seul
tenont, il ["exception des t,,,,asses publiques acœssiblcs au public en pcmlancnce,
doivent être conçllt."s comme dc~ 1<,1'I'W;Sl.'S-jaruins accessihles ct rlantl.'t:s.
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L'aballuge dcs arbres sera compensé pm la pbm31ion d'urbres nou\'cau)( à

Mule lige. en nombre au moins égal :l œlui dcs arbres UbaUllS.

SEenON III l'OSSIIIILlTF.S MAXIMALES I)'OCCUI'ATION lHi SOl.

Article US 14 COeffitic'nl t1'occupation du sni

Aucun coefficient d'occupation dcs sols n"esl fi.~é.

Article US 1S - n~{llUs("m("nl tlu (""..rode"' il'(lÇfuPlilinn du sni

Saos objet.
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ANNEXE LIMITES DU SECTEUR SAUVEGARDE

"ar arrêlé inlcrministérid du 22 juillet 1976. public au Journal Ollicid du" août
1976. a été cr&' ~ur le lerritoire de la ville de Nancy. un S<."t:teur sau\cllardé. en \ uc
de la prot~lion de son caractère liislorique cl esthélique. Cl de sa restaumlion
immobilière dans les eondilions fi.~ét.'S par les anicles L 3 13.1 à L 313.15 inclus du
code de l'urbanisme.

Les limiles (conformément au plan annexé Cl en C<JnsiMranl l'a.~e des voies) sonl
les sui\antes:

a oour la (lilnic J!9ro

lloulevard du 26- Rélliment d'Infanterie. rue Cliarlt'S de Foucault. ruc Sellier. rue
Grand\-illl'. rul' l1enri lxglin. Boulevard Charles V. fond des pareclks AL 287.
288. 295. 297 Cl AM 24. 27. ruc Hermite. rul' Ravindlc. ruc de Sl'rrc. rue
M37..agran. boulevard Joffre. fond des parcelles Il 9. 10. 12. 13. nie Léopold
Lallemenl cl fond des parcelles bordant au nord la ruc Sainl Jean ct la rue Sainl
Georges. rue de l'Ile de Corse.

li ~ pour la panic sud

l'lace de la Division de l'CT. rue Saint GC<Jrges. fond des parcelles BD 184. 185.
186. 187. 188. place du Colonel Driant. fond des parcelles llD 257. 256. 255. 254.
253. 252. 251. 250. place Mon~iWleur Ruch. fond des parcelles bordanl au ~ud la
rue Saim G~"Qrges cl la rue Saint Jean. Tlle l.iopold Lallcment. rue Sainl Thiébauh.
rue Nolrc-Dame. rue Saint Sébaslien. rue des Ponls. rue de l'Abbé Didelot. rue des
Quatre Eglises. fond des parcelles BW 241. 2-\0. 239. 238. 237. 236. 235. cl BI. 2.
3.4.5.6.7.9. 10. Il. 12.38.39. place des Vosges. fond des parcelles BI1 139 çt

BW 229. 228. 227. fond des parcelles hurdant à l'est lu rue des Fabriques ~'I la rue
Drouin. fond des pan:c1les BD 164. 170. 171. 175. 178. 180.

Cc S<."t:teur S<llJvel!urdé couvre environ 150 heel.aTcs.



 
 

 

ANNEXE A L'ARTICLE US O.B

LISTE pES MOBILIERS URBAINS PROTEGES

Outrc les mobiliers indiqués au plwt. sont protégés :

Purc de lu Pépinière Monumem" Grw,,!- ille
Pal""Îs de Sai lit-Epvre ~ Dallages. emmarchcments. SCUlplUl'I:S
Cours Leopold ~ Statue du Génêml Drouot (Du, id d'Angers 1853)
Cours Léopold Obélisque
Pluee Lafayette ~ Dallage, entmurchemenls. slatue de Jeanne d'Arc (Frémiet 1890)
Ilémie)cle de la Carrière ~ Sol pavé devant le l'ulais du Gouvernemem
60, Grnnde Rue et 49. place de la carrière Perron el dallage sur cour
Jardin llotanique rue Sainte Catherine - Bassin et buste de Jules CrC\aux
Rue Gimrdet nOl6 - Fomaine de la cour de l'école forestière
Place d'Alliance ~ chaussèes pavèes
Ruc S:lintc Catherine n05 ~ 1ardin de l'ancien hôpilal des FreR's de la Charité
fontaine 4 pots il feu 18ème siècle
l'hK'C Sumislus Statue de SlunislllS (Georg~'S Jacquot 1831)
Rue Héré ~ Les tTOlIoilS et emmarchements en pierre
32, Gr..nde Rue ~ Pu\'age~ Inscription" 1477"
Cour du 1)Cl'e llcnri l'oinearé ~ Statuc de llenri l'oinearé
Place Monseigneur Ruch ~ Parvis ~1 emmarchemems de pierre de la l'rimatiule
8. rue MOllt~'Sllllieu Cour 2 fontailll'S avec dauphins
16. rue Montesquieu - Jardin - Grilles et fontaines

Pour mcmolR': tous lcs éléments de mobilier, ferronneries, fontaines, kiosques, sols .. , déjà
eou\cns par une prot~'Ction au titre des monumems historiques ou par d.'s prolections
d'immeubles du plan de sau\cgarde ct de mise en valcur,
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Place Stanislas - Nancy

14· Conservatoire Régional de l'Image

1S . Opéra de Nancy

~, , / /

" J.1 '~itf!~~
(~:

rue du Zénith· Muxùillt:

Parking adapté, à 20 m de la porte d"entréc.

.:nl rr(' principale: de plain pied.

Ac('tJ('i1 : personnel sensibilisé.

Int':;rÏl.'ur bâtimellt : 3 marches pour accé­
der au couloir principal menant aux salles
d'cx(X}Sition et à la salle de spectacle. Pré­
scnced'un ascenseur dont l'accès sc fait avec

raide du pcr.;onnel de racruei1. Ses dimensions: IOOx 100 cm. Le revêtement
du sol est en carrelage ct marbre.
la salle de spectacles est de plain pied avec des emplacements pré\'us pour
les personnes handicapées sc déplaçant en fauteuils roulants. Ils sc situent
devant la scène. Pour les personnes semi valides, il ya la possibilité d'em­
prunter des escalie~ (dont le revêtement est en moquette) pour accéder
aux différents gradins de la salle.

Slinitaires: sanitairesaU)[ normes.

SignalNiquc ('1 eclairage: pas de signalétique spécifique.

1, rue Victor Poirel- Nancy

19· Zénith

Parking specifique aVD: zone aménagée à
moins de 50 m de l'entrée du bâtiment.

Entr':;(' principale: de plain pied. l'en­
trée dans le bâtiment se fait par un accès
specifique, à part du trajellraditionnel. la
largeur de la porte est de 95 cm.

Accucil: un accueil et un encadrement sont
prévus jusqu"à la salle de spectacle. par le pe~onnel de sécurité.

Interieur bâtiment: circulation aisée à l'intérieur. Le revêtement du sol
est en pierre. Présence de deux longs plans inclinés de chaque coté de
l'édifice pour faciliter la circulation des personnes se déplaçant en fauteuil
roulant. Les escaliers sont en pierre. La hauteur des marches est de 17 cm.
Possibilité de se tenir à une main courante tout le long des escaliers.

SignalNique ('1 ':;c1airage : signalétique sous forme de pictogrammes et!
ou de messages écrits.

Sanilaires : toilettes non adaptées mais accessibles. Prêsence dans le hall
du site de 6 toilettes accessibles pour les personnes handicapées. Ils sont
identifiés par des pictogrammes sur la porte même. La largeur de passage
générale est de 92 cm. Le sens d'ouverture de la porte se fait vers lln­
térieur. Le transfert de la personne se fait ve~ la gauche. Pour certains
toilettes présence de barres d'appui inclinees, situées à 60 cm du sol.

18· Salle Poirel

17· Salle des fêtes de Gentilly

16· Théâtre de la Manufacture

l'accès aux salles sc fait par des escaliers droits ct en colimaçon pour les
differentes loges. la hauteur des marches est de 15 cm. Présence de mains
courantes installées tout le long des escaliers.

Sanitair('s : sanitaires accessibles près de la loge pour personnes handicapées.

SignalNique ('1 klairage: pas de signalétique particulière. Eclairage direct
faible sur lout le trajet intérieur avec des lampes.

ID, rue Baron Louis - Nanc)'
Pas de parking spécifique. Possibilité de se stationner dans le site ou d'y
déposer quelqu'un (prévenir à l'avance l'accueil).

EntrN~ principal\?' : de plain pied. La porte est à ou\'erture manuelle ct
offre une largeur de passage de 142 cm.

Accueil: personnel sensibilisé.

Interieur bâtimenl : structure à plusieurs niveaux. Ascenseuravccunc largeur
de passage de 82 cm. Dimensions de la cabine: largeur intérieure: 108 cm ;
profondeur: 140 cm ; hauteur des boutons intérieurs: 103 cm. Présence d'un
escalier menant aux salles de répétition. La hauteur des marches est de 14 cm.
Deux salles de spectacle sont de plain pied. Les personnes handicapées
peu\'ent y accéder par l'extérieur. Une des deux salles est accessible grâce
à un plan incliné (pente forte). La deuxième salle est de plain pied. Les
personnes arrivent directement sur un emplacement prevu pour les fauteuils
roulants, situe au niveau de la première rangée, devanlla scène. Un autre
emplacement est prévu au bout de celle même rangée. Les emplacements
peu\'ent accueillir environ lrois à quatre fauteuils roulants électriques ou
6 fauteuils roulants manuels.

Sanitaires: sanitaires accessibles. La largeur du passage de la porte est de
88 cm. Présence de barrcs d'appuis inclinées situées à 74 cm du sol.

~ignaINiqu(' ri rclairagl": pas de signalétique particulière.

Il, alynue du Rhin - Nancy

Pas de pa r1d ng spécifique. Possibilité de déposerquelqu"un dcvantle bâtiment
(prévenir avant).

Entr':;(' principal(': 4 entrées possibles (dont 2 accessibles par plan incliné
fixe avec pente douce). Les portes à ouverture manuelle sont signalées. la
largeur de passage est de 84 cm.

Accueil: personnel sensibilisé.

Int':;ri('ur blllim('nt : site de plain pied. Revêtement de sol carrelé.

Sa nit ai res : sanitaires accessibles.

SignalNiqu{' ri ':;dairage : pas de signalétique. Eclairage direct. avec
possibilité de se servir de volets pour régler la luminosité.

;-'" .•~.-.,... "

---. ' ~--- ~-- -::_-:..

9, rue Michel Ney - Nancy

Pas de parking spécifique,

EntrN> principale: de plain piedLa largeur de passage est de 78 cm avec une
ouverture p>ssible du 2- battant de la pane. Ouverture de la porte par un inter­
phone situé à l'extériCUf ci.I bâtiment. Hauleur de l'interphone 102 cm.

Accueil: pas d'accueil spécifique.

Intl'rieur bâtiment: acccs au site, situé au deuxième étage, par un ascen­
seur. La largeur de la porte de l'ascenseur est de 80 cm.
Dimensions de la cabine: largeur 110 cm - profondeur 140 cm.
~îcrcn pîcrrede form: dassilœ. La ha1Jcur<k5 rl1aftk'sC5t de 15x 30 cm. Les
cscaIiers!Dlt rrJJnis d'une main courante catînue<ill:é iriéR:urde l<xaIicr.

Sanitaires: sanitaires accessibles mais non adaptés. Pas de repères visibles sur
la porte.

SignlllNique ('1 killirag(': porte de couleur contrastée parrappon au mur.
Caractcres aisément repérables.

Lit qualité- cl la divcrsité- dcs sp('('tllclcs orgllnisé-s â Nancy ct dans
la COl1ultunaUI'é- Urbainc du Cr:lOd ~ancy SOul t'('('onnues. Cc qui
l'l'st moins, cc sont les adaptations sl}é-cifiques des salles pour les
IHlblics handicapés,
Des conccrts intimcs :mx gnlllds SI}Cct'acics lyri{IUcs. \'oici Ics
lieux de \'os IH'Ochaincs sor1ics,

Pas de parking spécifique.

[ntru principlIl(': pas de plain pied. La lar­
gcurdu passage de la porte est de 80 cm avcc
une possibilité d'ouvrir le deuxième battant
de porte.

Accueil: pe~onnel sensibilisé. Possibilité
que la personne handicapée soit accompagnée par le personnel.

Int':;rieur bJlIiment : structure à plusieurs nh·eaux.le sol est en pierre et en
marbre. Prêsence d'un monte personnes. qui mène directement à une loge
pouvant accueillir 2 ou 3 personnes handicapées motrices en même temps.
Dimensions du monle personnes: largeur de passage: 86 cm ; largeur inte­
rieure: 91 cm; profondeur intérieur: 135 cm.



 
 

 

<ilL\.IlUlIl~~.

Place Stanislas - Nancy

1*

Circulation dans tous les niveaml: en fauteuils roulants. Présence par endroits de
ruptures de niveaux compensées pardes ascenseurs.
Largcurde passage: 90 cm pour le plus petit. 120 cm pour les deux autres; largeur
intCricur: 140 cm, profondeur: 140an poor le plus petit, J m pour les deux autres.
Les escaliers sont de formes classiques. Ils sont bien éclairés. La hauteur des
marches est de 17 cm. Présence d'une main courante en fcr forgée qui contraste
avec la couJcurde l'escalier.

Sanitaires: presence de 2sanitaires adaptés. (Rcz-de-<:haussécet premierêtage).
Ils sonl indiqués depuis l'extérieur sur la porte même.
La largeur de passage est de 90 cm. Le sens d'ou\'erture se fait ver.; l'extérieur.
Le sens de transfert se fait vers la droite. Présence de 2 barres d'appui situées à
80cmdu sol. Présenccd"un lavaboattenant. Hauteurdisponible sous la vasque :
75 cm. Hauteur du Miroir par rapport au sol :90 cm.

Signall'tique et klairabf(' : éclairngedirecl. Dispositifde gestion de la lumière
(volets, rideaux, stores, \'oilagcs). Bonne signalétique.

Remarqut'S romplcmenlaires: k: site proposcdes \'isites adaptécsaux personnes
handicapées. Le site propose des supports pour le handicap visuel (maquette des
fortifications). Un système de boucle magnétique est installé à l'attention des
personnes à handicap auditif,

Pas de Parking specifique mais possibilité
de déposer des personnes devant rentrée du
site avcc un véhicule.

.:nt rte principale: entrée accessible parla
porte principale. Les portes sont manuelles à
2 battants. Largeur de passage: 100 cm. Pré­
sence de bandes de couleurs contrastées sur
les portes vitrées. Hauteur: 130 cm.

Accueil: le personnel dàcaJcil du site CS! fortemcm sensibilisé par expérience. Il
dispose également d'un service êducatifCI: pédagogique.

1ntl'rieu l' du bfU iment : le site est répartit sur4 ni\'eaux en plus d'un entresol.
La circulation entre les niveaux est facilitée par la présence de trois ascenseurs

Presence d'un ascenseur au ROC. L'ouverture des portes est automatique.
Largeur passage 84 cm. Largeur intérieure 112 cm. Profondeur 205 cm.
Boutons d'appel à lintérieur 97 cm. à l'extérieur 92 cm.
Les escaliers sonl en pierre. Ils sont construits en L. La largeur des marches
est de 17 cm pour une longueur de 30 cm. Main courante continue. coté
intérieur de l'escalier. Le nez des marches est de couleur contrasté.

Sanitaires: les toilettes sont aux normes

SignalNique et klairage : pas de signalétique particulière. L'éclairage est
direct avec possibilité de régler la luminosité à raide de rideaux et de stores.

8 - Musée des Beaux-Arts

7 - La Douera

1" rue du Génél"al de Gaulle - Malzùilte

Pas de parking.

Entri'<' principale: elle est de plain pied. Une porte manuelle. à deux battants,
offre une largeur de passage de 92 cm. Le sol est en carrelage.

Aceueil : dans le cadre de manifestations programmées où l'accès est libre,
il n'y a aucun accueil spécifique.
Pour des expositions ou des concerts ponctuels, nécessité de joindre la mairie
de Malzéville (03.83.29.43.78), afin une prise en charge.

Inll'rieur du bâtimenl : bâtiment à plusieurs niveaux.

6· Château de Fléville

Entrk' principale: parvis en pierre de cinq marches. Possibilité dïnstaller
un plan incliné pour les personnes se déplaçant en fauteuil roulant.

Interieur du bâtimenl : circulation sans problèmes

S - Temple protestant
Plaa Maginot - Nancy

Parking situé devant l'enceinte.

Entree principal(>: 10 marches pour yacœo....,-(haUleurdes marches 19 cm). P0s­
sibilité d'entrer au temple par un portail (entree de plain pied), situé sur le coté
du bâtiment. Un plan incliné (pente douce)pcrmct d'y accéder.

Aecu('i1 : ouverture des portes et du portail à chaque service.

Inttrieur du bl1timent : circulation sans problème à l'aîdede rampcd'acœs
amovible.

18, rue du chôteau - Flé,'ille de)'ilnt Nancy
Places de stationnement devant rentrée du site.

Entree principal(': elle se fait parle portail principal. Existcnccd'un seuil dcporte
de IOcm. Possibilité d'om,,;r entièrement le portail. si cela s'avère nécessaire.

Accueil: se fait par l'hôte de maison.

Inttrieur du bâtiment: 2 étages de visites. JI n'y a pas d·ascenseur.
Les escaliers de pierre sont droits. Les marches sont basses 1J x 31 cm.

Sanitaires: pas de sanitaires adaptés.

SignalNique et l'e1airage : pas de signalétique. Eclairage direct faible a
certains endroits. Luminosité faible dans certaines pièces.

Itemarques: les visites proposécscn groupes sont organisées sur rendez-vous.
Contact: 03 83 25 64 71.
Compte tenu de la structure du bâtiment, le propriétaire propose des visites
en fonction du type de handicap. Possibilité de toucher certains objets.

Gl'tlnde rlle - Nancy

Pas de parking spécifique, mais possibilité de déposer une perwnne han­
dicapée devant le site,

Entri'<' principal(> : une entrée pour personnes handicapées est préVue par le
musée des arts et traditions populaires (entrée possible par l'entrée principale).

A('eueil : personnel du musée sensibilisé qui peut accompagner la personne
handicapécjusqu'à l'église.

Inttricur du bâtimrnt : pour accéder à l'église, la personne doit passer par
le musée des arts et traditions populaires. Le couloir est fonctionnel. Avant
d'arrivera l'église, il y a un plan incliné pourcompenser la rupture de niveau
entre le musée cl l'église.
La personne peut circuler a lintérieur de l'église, mais ne peut accéder à
la chapelle, qui n'est pas encore équipée.

3 • Eglise des Cordeliers

56, ploC(! Monse.igneur Huch - Nancy

Pas de parking spécifique.

Entrêe prineipale: pan'is de l'église en pierre (5 marches). Le parvis
est muni d'un plan incliné sur le coté droit des marches.

1ntl'rieur du b!Uiment : accès aisé à lintérieur du bâtiment.

Plaœ Saint Epl'rt! - Nanc)'

Parking à proximité de la basilique. Quelques placesGIC GIG autour du site.

Entrte principale: porte principale avec un escalier en pierre
comptant 17 marches.
Pour les personnes en situation de handicap, possibilité
d'accéder a l'autel par une pone de plain pied, située
sur le coté du bâtiment.
Aceu('i! : pas d'accueil spécifique.

2 - Cathédrale

4 - Eglise Saint Léon

A Nancy ('1 dans l'agglomér:ttion, les plus import..ms sites (oU­
ristiques disl)Os('nt de moy('ns d'accès :ldal>tés:1 tous les publics,
Des édifices religieux aux mllsées ))restigieux de la ville. des
informations I)OU\':1I1t vous servir ont é(é n~C('nsées,

1 - Basilique Saint Epvre

14, rue Saint üon - Nanc)'

Pas de parking spécifique, mais possibilité de déposer la personne handicapée
dcvam le site



 
 

              

13 - Musée du Téléphone

Il, rut: Maurice Barris - NanC)'

Pas de parking spécifique. Présence de places GIG-GIC autour du bâlimem
(rue Maurice Barrès).

Entrée principale: seuil de porte de
10 cm. Polle à ouverture manuelle avec
largeur de passage de 86 cm.

Acrueil : sensibilisation du personnel.

Inl~rieur du bfttimrnt : structure à plu­
sieurs niveaux. Le revêtement de sol est
en balatum. Il n'y a pas d'a.sœnseur. L'ac­

cès à J'étagcsc fait pardcs escaliers de bois en colimaçon. Profondeur des
marches 26 cm, hauleur 17 cm. Présence d"une main courante continue.

Sanitair('s : sanitaires accessibles au rez-de-chaussée. L'approche
est frontale, la largeur de passage est de 89 cm. Présence d'une barre
d'appui, située à 60 cm du sol.

Signalétique el klairal,,>(' : pas de signalétique particulière. L'éclairage se
fait par de petits spots le loog de la salle.

Largeurdupass.agedans l'ascenseur: 82 cm; largeurintéricure: 133cm ;
profondeur: 136 cm.

Escalier en pierre à l'intérieur pour accéder au 1'" étage. Hauteur des
marches 35 cm. Le sol est en pierre.

Sanilair<,s : sanitaires adaptés au ''" étage. Entrée et circulation aux
normes. Hauteur des barres d'appui 73 cm. Barres d'appui horizontales
et verticales. 74 cm de disponible sous la vasque. Miroir situé à 77 cm
du sol.

J, ol'r!nut: du <ienerol de (;oulle - Jan'jll~

Parking devant le musée avec 2 places GIG-GIC.
Possibilité de déposer quelqu'un de"antle site.
I:':nlr('(' prinripalr: deux marches, hauteur 20 cm,
sont situées devant l'allée centrale. La porte prin­
cipale est à ouverture manuelle. Elle dispose de
deux battants offrant une largeur de 250 cm.
Présence d'un sas de même largeur derrière la porte.
Il ya une entrée de plain pied, parle garage, située

.." ,_ _ 1derrière la façade (à 30 m de la porte d'entrée).
._ ~~~.... Accueil: pas d'accueil spécifique.

Intéri{'ur du bâtiment: la structure est composée de 4 niveaux. Pas d'as­
censeur. Présence de deux escaliers. Un escalier droit en balatum en face de
la porte d'entrée et un escalier en pierre construit en colimaçon menant au
sous-sol au fond à gauche du hall. Ils sont munis d'une main courante.

Sanitaires: pas de sanitaires adaptés, ni accessibles (escalierde 14 marches).
Hauteur des marches 16 cm. Le repérage des toilettes n'est pas clairement
indiqué.

Signalétiqut' {'t éclairage: pas de signalétique particulière. Eclairage direct
avec possibilité de régler la luminosité grâce à des rideaux métalliques.
Remarqu{'s : les visites sont guidees selon un itinéraire prévu. 20010 du site
sont accessibles aux handicapés moteur.
Dans le eadre des ,'isites il y a possibilité de toucher certains objets avec
des gants.

12 - Muséum aquarium de Nancy

11 - Musée de l'Histoire du Fer

SignalNiqu{' et ~c1airage : distribution à l'entrée d'un plan du site pour
faciliter la visite. Eclairage direct par des fenêtres et un éclairage interne
dans chaque salle.

Sanitaires: pas de toilettes adaptées, mais accessibles au rez-de-chaussée.
L'ouverture se fait par l'inlérieur. La personne peut se transférer par la
gauche. La cuvette sc situe à 62 cm du sol. Pas de barre d'appui.

14, nu Sainrt: Catlwnne -Natif"}'

Pas de parking spécifique. Difficile de déposerquclqu'un devant la porte.

[ntr&' principalr : cinq marches pour accéder à rentrée du site. Existence
d"une entrée secondaire, à l'arrière du bâtiment par le jardin botanique.

Accuril : pas de dispositifd'accueil particulier.
Intéri('ur du biltim('nt : structurcsur plusieurs niveaux. Présence d'un ascCffiCUT
près de rentrée secondaire, afin de compenser la rupture de niveaux avec le hall
d'entrée. JI dessert tous les étages.

10 - Musée Lorrain

9 - Musée de l'Ecole de Nancy

Pas de parking spécifique.

•~ntr~r principale: l'enlrée principale
n'est pas de plain pied. Présence de 2 mar­
ches pour accéder â J'enceinte, dont leur
hauteur est de 18 cm.

Accuril: Le personnel est sensibilisé, mais
pas d'équipement spêcifique.

Chrminrmrnt int~rieurdu b~limrnt : le site est sur plusieurs étages.
Les "isites sont organisées autour de plusieurs ailes dans le bâtiment.
Pas d'ascenseur entre les différents nivealU. Le parcours se fait selon un
itinéraire de visite. Passage obligatoire par la cour. Pas de passage dallé
(le cheminemenl est difficile). Presence de marches supplémentaires à diffé­
rents endroits du sile pour compenser des ruptures de ni,'eaux : dans la cour,
2 marches et â l'intérieur du site plusieurs petits escaliers de 5 à 6 marches.
Hauteur des marches 16 cm.

64/64, Crandt: rut: - NanC)'
~'IIT'I'

36, rue SC'rgem BlanJon· Nanc)'
Pas de parking spécifique.

Entrée principale: l'accès à l'cttrée n'est
pas de plain pied. Existence d'un seuil de porte
de 16 cm La porte d'cntr6e est composêc
d'un seul bauant d'une largeur de passage
de 100 cm. Aucun dispositif d'aide pour
l'ouverture de la porte.

Accu('il : aucun accueil spécifique.

Chrmim'llI(,llt intl'rieur du baliml'Ilt : site sur plusieurs niveaux; pas
d'ascenseur; le sol est cn parquet cire; les escaliers sont en bois. Les escaliers
principaux sont de forme classique. Ils sont munis de mains courantes non
continues vcrs rintérieurdc l'escalier.
Dans les étages Je passage des salles n'est pas de plain-pied. Les ruptures de
niveaux entre les pièces sonl compensées par des petites cages d'escaliers.
Les marches ont une hauteur entre 14 ct 17 cm scion les escaliers.

Sanitaires: trois toilettes accessibles au rez-de-chaussée. La largeur de
passage de la porte est de 87 cm. Le sens d'ouverture se fait vers l'intérieur.
Le niveau d'éclairage est suffisant. En fonction des toilettes l'approche se
fait de façon frontale. Les toilettes sont munies de barres d'appui horizonta­
les. Hauteur depuis le sol 60 cm.

l{emarques : possibilité de visites adaptées pour les personnes déficientes
visuelles (nécessite de prévenir avant).



 
 

 

 

 

 

 

ANNEXE 5 
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MESl)RE DES CONTRASTES EN LUMINANCE

-t- -

o

50
1

59 12 47 50 1 0

18 43 6 0

22 40 1 0
l

1 _~J..t5.= ~1 1 ~~ 1 ~7

~
0

-f---
58 1 0
-
0
~
0

-+-0

Un contraste en luminance est mesurée entre les quantités de lumière réfléchie par l'objet et par son support
direct ou son environnement immédiat, ou entre deux éléments de l'objet. Si cet cet objet est moins lumineux, la

. valeur de 70% doit être recherchée lors de la mise en oeuvre en réalisànt les mesures sur les revêtements neufs.
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 Le handicap, aujourd’hui, se définit avant tout en prenant en compte les « facteurs 

environnementaux » davantage que les déficiences et les incapacités. De plus, le contexte 

législatif depuis 2005 renforce le souci d’égaliser les droits et les chances de chacun, en 

recherchant une accessibilité à la fois aux lieux publics, mais également à la culture, aux 

informations, aux savoirs, à l’éducation et à l’activité physique.  

C’est dans ce contexte, que nous avons élaboré un projet d’accessibilité et 

d’aménagement du plus grand parc de la ville de Nancy : le parc de la Pépinière. Nos 

propositions consistent, alors, à l’offre de dispositifs simples, originaux, et adaptables : 

signalétique, parcours de mobilité en fauteuil, parcours des sens… 

Nous développons pour chacun de nos outils, leur description, leurs intérêts, leur 

budget, sans oublier de les relier au contexte et au diagnostic général, de la ville de Nancy et 

des parcs et jardins.  

Il apparait en fait que ce projet initié par une réflexion centrée sur la prise en compte 

du handicap dans notre ville et donc dans la société, devienne en fait un projet au service de 

tous, passant ainsi d’un label handicap à un label d’accessibilité pour tous, au service d’une 

cohésion sociale dans un lieu culturel et familial.  

Keywords: Accessibility, Disability, Person, Well-being, Environment, Adaptation, , Park of 

La Pépinière, Nancy, Development, Context,  

Disability, today, is defined before taking into account the "environmental factors" 

more than the impairments and disabilities. In addition, the legislative context since 2005 

promotes to equalize the rights and opportunities of each, by searching for both accessibility 

to public places, but also to culture, information, knowledge, education and physical activity.   

It is in this context, we have developed a project of accessibility and development of 

the largest park of the city of Nancy: the Park of the nursery. Our proposals are, then, to offer 

simple, original and adaptable devices: signposting, routes of mobility wheelchair route of the 

sense … 

We develop for each of our tools, their description, their interests, their budget, 

without forgetting to link them to the context and the general diagnosis of the city of Nancy 

and the parks and gardens.  

 It appears in fact that this project initiated by a reflection centred on the consideration 

of disability in our city and thus in society, becomes in fact a project at the service of all, from 

a label handicap to a label of accessibility for all, in the service of social cohesion in a cultural 

and family place. 


	Sommaire

	PARTIE INTRODUCTIVE

	I. Introduction générale

	II. Méthodologie


	PARTIE 1 : CONTEXTE GENERAL

	I. Contexte

	II. Diagnostic


	PARTIE 2 : PRESENTATION DU PROJET

	I. Introduction

	II. Une signalétique adaptée

	III. Une bande podotactile

	IV. Un parcours de mobilité en fauteuil

	V. Parcours des sens


	PARTIE 3 : CONCLUSION GENERALE

	BIBLIOGRAPHIE

	ANNEXES

	Résumés




